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La précarité de la sécurité et de la souveraineté alimentaire dans les pays en développement 
cause la mort de milliers de personnes quotidiennement. Or, la hausse démographique et les 
changements climatiques accentueront cette situation déjà alarmante. Une forte croissance 
de la production agricole devra être atteinte pour répondre à la hausse de la demande en 
aliments qu’entraînera la croissance démographique. Cette hausse de la production sera 
d’autant plus difficile à atteindre en raison des changements climatiques qui perturberont 
les conditions du milieu agricole.  
Or, le système agricole est grandement remis en doute puisqu’il ne permet pas dans l’état 
actuel des choses de nourrir la population mondiale. De plus, l’exploitation intensive des 
ressources qu’entraîne l’agriculture conventionnelle et la hausse constante du prix des 
combustibles fossiles ne pourront permettre de maintenir à long terme la cadence de ce type 
d’exploitation. 
L’objectif de cet essai était donc de déterminer quel mode d’agriculture permettrait de 
contrer l’impact des changements climatiques tout en améliorant la qualité de vie des 
populations rurales des pays en développement. L’agriculture faisant usage de la 
biotechnologie et les agricultures alternatives sont les deux options qui ont été analysées. 
Voici quelques unes recommandations émises; garantir les droits fonciers afin de 
préconiser l’autosuffisance des petits agriculteurs, considérer les aliments comme de la 
nourriture et subventionner la recherche publique sur les voies d’adaptation et de mitigation 
des impacts de l’agriculture face aux changements climatiques. 
Il est possible d’affirmer à la lumière des informations recueillies et suite à l’analyse faite 
dans le cadre de cet essai qu’un virage radical vers des modes d’agriculture alternatifs est 
impératif pour assurer la sécurité et la souveraineté alimentaire des pays en développement. 
Il faut se rappeler que 2050 est ici et maintenant. 
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Se nourrir. Que ce soit pour apprécier la saveur des aliments ou pour assurer notre survie, 
cette activité rassemble tous les humains qui peuplent la terre. Seulement, pour une grande 
partie de la population, avoir accès à de la nourriture peut être une quête quotidienne ardue. 
Paradoxalement, alors qu’un milliard de personnes souffrent et meurent de la faim d’un 
côté de la planète, autant souffrent et meurent de trop se nourrir sur la rive opposée, soit 
celle qui délimite les pays développés des pays en développement (PED). Comment une 
telle iniquité entre les populations peut-elle exister? De plus en plus de questionnements 
sont soulevés par rapport à l’agriculture que ce soit au niveau social ou environnemental, 
car le système agricole actuel semble faillir à sa tâche à plusieurs niveaux. 
La globalisation et l’industrialisation ont transformé le visage de l’agriculture et l’impact de 
cette transformation s’est fait ressentir sur l’ensemble de la planète, parfois de façon 
positive et parfois de façon négative. Alors que pour les pays développés les résultats de 
cette transformation peuvent sembler à première vue bénéfiques, il n’en est pas ainsi dans 
les PED. Ce sont en effet ces régions du monde qui souffrent encore le plus de la faim et 
qui seront les plus vulnérables face aux impacts des changements climatiques, qui se font 
déjà sentir dans certaines régions.  
Une partie de la communauté scientifique et des représentants des droits de l’Homme 
remettent en question la capacité du système agroalimentaire actuel à assurer la sécurité et 
la souveraineté alimentaire dans les PED. Ce sont pourtant deux objectifs incontournables 
que doivent atteindre les PED pour être en mesure d’assurer une alimentation adéquate et 
durable à leurs populations.  
Comment y parvenir? Pour l’instant les agriculteurs qui délaissent le système conventionnel 
semblent emprunter deux routes divergentes, soit celle des biotechnologies et celle des 
agricultures alternatives. Ces deux chemins reposent sur des bases bien différentes, d’un 
côté, l’utilisation de technologies génétiques permettant de contrôler quelques caractères 
génétiques des plantes afin d’optimiser la productivité et de l’autre côté, l’intégration des 
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savoirs traditionnels avec de nouvelles pratiques multidisciplinaires qui tentent de gérer les 
agroécosystèmes de façon intégrée tout en respectant l’environnement. Est-ce que ces deux 
routes pourront convenir aux petits agriculteurs et mener à l’atteinte de la sécurité et de la 
souveraineté alimentaire des PED? C’est ce que tentera d’établir le travail fait au cours de 
cet essai. 
L’objectif principal de cet essai sera donc de déterminer quel type d’agriculture représente 
la solution la plus efficace pour contrer les impacts des changements climatiques et 
améliorer les conditions de vie des populations rurales des pays en développement. Pour ce 
faire, une première étape consistera à exposer les enjeux auxquels doit faire face la 
population des PED pour assurer sa sécurité et souveraineté alimentaire, et ce en dépit des 
changements climatiques qui se concrétisent à très grande vitesse. Les avantages et 
désavantages de chacun des deux modes de production seront étudiés et une analyse 
comparative soutenue par des données recueillies dans des études de cas permettra enfin de 
déterminer quelle option semble la plus apte pour permettre aux PED d’atteindre une 
sécurité et une souveraineté alimentaire de façon durable. 
Un défi de taille pour la réalisation de cet essai concernait la validité des sources utilisées. 
En raison de la nature des acteurs qui sont impliqués dans le sujet traité, il peut y avoir un 
manque d’objectivité selon la nature des sources. Plusieurs études dites scientifiques sont 
subventionnées par de grandes entreprises. Celles-ci oeuvrent dans le secteur 
agroalimentaire ou agrochimique et possèdent des intérêts financiers sur la question de la 
biotechnologie, ce qui peut mener à un manque de transparence et d’objectivité.  
Une attention particulière a donc été portée quant à la nature du financement des sources 
utilisées et un bémol a été mis sur les informations provenant d’études financées par des 
firmes transnationales de biotechnologies agricoles ou d’agrochimie. De plus, afin d’être le 
plus actuel possible, les sources ont été sélectionnées majoritairement parmi des articles 
scientifiques ou des monographies parues il y a moins de cinq ans. Grâce à ces mesures, 
une certaine rigueur et une pertinence de l’information a pu être atteinte. 
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1 LES PRINCIPAUX ENJEUX QUI MENACENT LA SÉCURITÉ 
ET LA SOUVERAINETÉ ALIMENTAIRE DANS LES PAYS EN 
DÉVELOPPEMENT 
 
Actuellement 925 millions de personnes souffrent encore de la faim et ne bénéficient pas 
d’un accès suffisant aux principaux macronutriments que sont les hydrates de carbone, le 
gras et les protéines (The Gorvernmental Office for Science, 2011). Ce nombre augmentera 
d’ici à 2050 si le système alimentaire n’est pas transformé, voici ce qu’expliquait Olivier 
De Schutter, Rapporteur spécial des Nations Unies pour le droit à l’alimentation, lors d’une 
conférence tenue à Montréal en 2008 (Gagné, 2008). Ces personnes affamées habitent dans 
les pays en développement (PED) où la croissance démographique et les effets des 
changements climatiques seront cruellement ressentis. Ce premier chapitre traitera des 
enjeux auxquels doivent faire face les pays en développement pour assurer leur sécurité et 
leur souveraineté alimentaire.  Il sera ensuite question des problématiques que représentent 
la croissance démographique et les changements climatiques, ainsi que des défis futurs qui 
en découlent pour assurer la sécurité alimentaire. Pour terminer, un survol en ce qui a trait 
au droit à l’alimentation sera effectué.  
 
1.1 Les concepts de sécurité et de souveraineté alimentaire 
Il s’agit de deux concepts clés pour décrire la situation alimentaire mondiale.  Il est donc 
primordial de les comprendre et de les différencier afin de pouvoir s’y référer 
adéquatement. 
 
1.1.1 La sécurité alimentaire 
C’est à Rome, lors du Sommet mondial de l’alimentation en 1996 que le traité sur la 
sécurité alimentaire a vu le jour. La définition de la sécurité alimentaire a connu plusieurs 
transformations au fil des années, depuis son apparition en 1970 (FAO, 2003a). Tout 
dernièrement, dans son rapport sur l’état de la sécurité alimentaire mondiale en 2010, 
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l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) décrit celle-ci 
comme une situation qui : 
 
« existe lorsque toutes les personnes ont, à tout moment, un accès physique, 
social et économique à une nourriture suffisante, saine et nutritive leur 
permettant de satisfaire leurs besoins énergétiques et leurs préférences 
alimentaires pour mener une vie saine et active. » FAO (2008a). 
 
Cette dernière version met une nouvelle emphase sur la consommation, la demande et les 
questions de l'accès des personnes vulnérables à la nourriture (FAO, 2003a). C’est donc un 
concept qui aujourd’hui ne se limite plus qu’à la disponibilité des aliments. Cinq thèmes 
principaux  composent cette définition plus actuelle soit, la disponibilité, l’accessibilité, la 
salubrité et la stabilité. 
 
La disponibilité signifie qu’il se trouve suffisamment de nourriture sur le marché pour 
répondre aux besoins (De Schutter, 2010). Elle est donc reliée à la productivité et s’évalue 
en terme de quantité et de qualité des aliments. Elle peut être assurée par la production 
locale, mais également par l’achat de denrées provenant d’autres zones (Van Der Steen, 
2002).  
 
L’accès aux aliments fait référence à la capacité de se procurer de la nourriture, soit en la 
produisant soi-même ou en l’achetant grâce à des revenus suffisants. La sécurité 
alimentaire est donc directement liée à la pauvreté (Cullet, 2004). Le concept s’entend donc 
autant sur le plan physique qu’économique (ibid.). Il est donc question de besoin en capital 
et celui-ci peut être économique, physique, tel que la possession de terres, et humain, ce qui 
réfère entre autres aux connaissances, mais aussi à la capacité physique de digérer et 
d’assimiler la nourriture. Le capital social, que constituent les réseaux sociaux est 
également important (Van Der Steen, 2002). L’accessibilité doit être assuré au sein de toute 
la population, y compris auprès des personnes vulnérables physiquement comme les 
enfants, les personnes âgées ou les personnes handicapées (De Schutter, 2010).  
 
La salubrité concerne les préférences alimentaires et la qualité des aliments. Ainsi, en plus 
d’être disponible en quantité suffisante, la nourriture doit être adéquate. Elle doit répondre 
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aux besoins alimentaires qui varient selon l’âge, le sexe ou les conditions de vie, etc. Elle 
doit également être culturellement acceptable et propre à la consommation humaine, soit 
exempte de substances néfastes (Ibid).  
 
La stabilité se réfère aux termes « à tout moment ». Elle sous-entend une vision à long 
terme qui permet d’assurer la disponibilité des aliments dans le moment présent, mais 
également dans le futur (Van Der Steen, 2002) C’est ici que le concept d’agriculture 
durable, qui sera discuté ultérieurement, prend toute son importance. 
 
Pour terminer cette brève analyse de la définition de sécurité alimentaire, il est important de 
souligner le principe d’absence de concurrence entre les besoins de base. Ainsi, le coût des 
denrées ne doit pas compromettre la satisfaction des autres besoins essentiels tels que 
l’éducation, les soins médicaux ou le logement (De Schutter, 2010). Une telle situation 
pourrait mettre en péril la capacité d’accéder à de la nourriture en quantité et qualité 
suffisante (Van Der Steen, 2002).  
 
1.1.2 La souveraineté alimentaire 
Bien que complexe, la définition de la sécurité alimentaire est incomplète à elle seule, 
puisqu’elle ne traite que de la satisfaction des besoins et ignore les contextes politiques et 
économiques. C’est donc ici qu’entre en jeu la souveraineté alimentaire. Ce concept 
témoigne d’un besoin de protestation contre la libéralisation des marchés au niveau des 
échanges agricoles et contre la dépendance à l’importation de denrées (CSAO, 2007). En 
raison des nombreux points de vue, il existe une multitude de définitions, mais de façon 
générale, la souveraineté alimentaire est décrite comme  « le droit des peuples et des États 
de définir par eux-mêmes leurs politiques agricoles, en autant que cela ne nuise pas à 
l’agriculture dans d’autres pays » (Oxfam, 2011, p. 1). 
 
Comme l’explique un article du département de sociologie de l’Université de Montréal 
(Issaoui-Mansouri, 2010), le concept de souveraineté alimentaire remet en question le 
modèle agricole actuel qui utilise de grandes quantités d’intrants et dépend d’énergie non 
renouvelable comme le pétrole. Il propose de revoir le système alimentaire en remettant son 
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fonctionnement entre les mains des populations, plutôt que des organisations 
supranationales (ibid.). 
 
Certains grands principes sont souvent associés à la souveraineté alimentaire, dont plusieurs 
ont été renchéris lors de la conférence de Nyéléni tenue au Mali en 2007 par 500 
représentants de 80 pays (UK food group, 2007). Selon Christian Boisgontier ancien porte-
parole national de la Confédération Paysanne et actuellement membre du Conseil 
Économique, Social et Environnemental de la République Française, la souveraineté 
alimentaire signifie pour les populations de bénéficier du pouvoir de décider de leur 
politique agricole, mais également d’être protégées des lois du marché (Benhamou, 2008). 
Cela implique la reconnaissance que la nourriture n’est pas qu’une simple composante du 
marché agroalimentaire, mais bien un élément clef du droit à l’alimentation (Comité 
international de planification pour la souveraineté alimentaire, 2009). Elle ne doit donc pas 
être soumis aux lois du libre-marché comme n’importe quels autres biens manufacturés 
(Issaoui-Mansouri, 2010). L’Accord de libre-échange nord-américain (ALENA) est un 
exemple d’ententes contestées en raison des répercussions qu’elle a sur les différents 
marchés dont celui de l’agriculture.  Ainsi, l’organisme Grain (2004), dans une lettre 
ouverte à la FAO, condamne l’approbation de l’ALENA, puisqu’il accorde aux grandes 
entreprises un système de règlementation lié aux produits agricoles qui favorise leurs 
intérêts. 
 
Le respect des droits des petits producteurs ainsi que la reconnaissance et la valorisation de 
leur contribution, hommes et femmes prennent également place lorsqu’il est question de 
souveraineté alimentaire. Cette contribution peut se définir par les services qu’ils rendent à 
la population en maintenant et en améliorant la qualité des services écosystémiques grâce à 
la conservation des écosystèmes. C’est donc une prise de position contre l’externalisation 
qui fait référence à un transfert des coûts vers d’autres payeurs. En agriculture cette 
pratique correspond notamment à ne pas tenir compte de la valeur des services 
écosystémiques détruits. Par exemple, la dégradation du sol vient amoindrir son effet 
tampon et empêche une bonne rétention de l’eau, ce qui peut conduire à des inondations 
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dont les dommages devront être défrayés par la population affectée plutôt que par les 
entreprises agricoles qui en sont responsables. 
 
La souveraineté alimentaire a également comme principe de rapprocher les producteurs et 
les consommateurs et de les placer au centre de la prise de décisions (ibid.). Le pouvoir 
décisionnel en ce qui a trait aux politiques agricoles est ramené à l’échelle nationale, voire 
locale (Issaoui-Mansouri, 2010).  
 
Le rejet de la privatisation des ressources et des connaissances intellectuelles et la 
reconnaissance de la valeur du savoir traditionnel sont également au cœur de la 
souveraineté alimentaire (Comité international de planification pour la souveraineté 
alimentaire, 2009). Le brevetage des semences est un exemple de pratiques que 
condamnent les défenseurs de la souveraineté alimentaire comme Les Amis de la Terre 
(2008).  
 
Pour conclure, s’inscrivant dans le cadre des changements climatiques, un dernier principe 
derrière la souveraineté alimentaire concerne l’utilisation de la nature. Celle-ci doit être 
faite de façon à maximiser la contribution des écosystèmes et à en améliorer la résilience et 
l’adaptation, particulièrement face aux impacts des changements climatiques. Cette volonté 
d’optimiser l’utilisation des ressources en créant un équilibre entre la protection de 
l’intégrité de la nature et son utilisation est d’ailleurs une des principales recommandations 
qu’établit Turral et al. (2011) dans un rapport écrit pour  la FAO.  
 
Les applications de la souveraineté alimentaire se réfèrent à trois domaines; soit la 
production, la consommation et la distribution. Au point de vue de la production, la qualité 
et la variété des aliments produits sont préconisées. Cela va à l’encontre des objectifs des 
multinationales qui recherchent l’optimisation des profits en produisant les plus grandes 
quantités possibles aux moindres coûts possibles. Les pays qui voient disparaître leur 
production vivrière au profit des cultures à fort rendement, voient leur vulnérabilité 
augmenter de façon considérable face aux fluctuations du prix des denrées de base. La 
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production destinée aux marchés locaux plutôt qu’à l’exportation est donc priorisée (Les 
Amis de la Terre, 2008). 
 
Au niveau de la consommation, le partage des connaissances et l’éducation relative aux 
enjeux agroalimentaires sont encouragés (ibid.). L’information quant aux ressources 
nécessaires à l’élevage de bétails est un bon exemple de sensibilisation qui, lorsqu’elle 
entraîne un changement de choix chez le consommateur, peut contribuer à renforcer une 
agriculture durable.  
En ce qui concerne la distribution, trois aspects sont importants. Le premier est de réduire 
le nombre d’intermédiaires entre le producteur et le consommateur. Un étiquetage 
approprié reflétant de façon claire et transparente la provenance des aliments qui sont 
proposés sur les étalages est également proposé. D’ailleurs, une quarantaine de pays ont 
ouvert la marche et ont imposé l’étiquetage obligatoire des OGM (Greenpeace, 2009). 
Finalement, les défenseurs de la souveraineté alimentaire préconisent la mise en place de 
politiques favorisant les petits producteurs et les petits fournisseurs afin de limiter le 
pouvoir des grands détaillants alimentaires et d’éviter une uniformisation de l’offre, et donc 
de la production (Issaoui-Mansouri, 2010). 
 
Alors malgré l’absence d’une définition universellement reconnue de la souveraineté 
alimentaire, les points résumés ci-haut illustrent les grandes lignes du concept. Ainsi, le 
cadre de référence établi dans cette première partie de l’essai servira d’assise pour l’analyse 
des modes d’agriculture et des biotechnologies en regard de la souveraineté et de la sécurité 
alimentaire. 
 
1.2 Démographie et sécurité alimentaire  
La demande en nourriture variera inévitablement avec la hausse de la population. La 
sécurité alimentaire dépendra entre autre de l’ampleur des changements démographiques et 
des pressions qu’ils exècreront sur le système agricole. 
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1.2.1 Les projections démographiques pour 2050  
Actuellement, la population mondiale se chiffre à près de 7 milliards de personnes et, bien 
que sa croissance soit en perte de vitesse, elle augmentera de plusieurs millions d’habitants 
d’ici 2050 (ONU, 2011a). L’ONU, lors d’une conférence sur les perspectives 
démographiques mondiales, a exposé trois scénarios correspondants à différents taux de 
fertilité. Le scénario le plus fréquemment utilisé propose un taux de fertilité de 2,5 enfants 
par femme. À ce rythme, la population atteindrait 9,3 milliards d’habitants. Par contre, si le 
taux de fertilité dépassait cette valeur, la population pourrait atteindre 10,5 milliards 
d’habitants, contre 8 milliards si les naissances étaient réduites à deux enfants par femme 
(ONU, 2009). Somme toute, selon les prévisions les plus couramment utilisées par la FAO 
(2009a), la population mondiale devrait augmenter de plus d’un tiers, soit 2,3 milliards de 
personnes, entre 2009 et 2050. 
 
Évidemment, cette progression ne sera pas uniforme d’un pays à l’autre et variera 
également par région. Ce sont les zones urbaines qui absorberont la croissance 
démographique puisqu’elles regrouperont à elles seules 70 % de la population mondiale en 
2050, contre 49 % actuellement (ibid.). 
 
La croissance démographique, concentrée dans les milieux urbains, se fera sentir 
principalement dans les PED et ce malgré la baisse de la fécondité escomptée dans cette 
région du monde (ONU, 2011a). Ainsi, la population de l’Afrique subsaharienne 
augmentera de 114 %, montrant la progression la plus rapide alors que celle de l’Asie 
orientale et du Sud-Est connaîtra une augmentation beaucoup plus lente, soit de 13 % 
(FAO, 2009a). 
 
1.2.2 Quantité disponible et accessibilité à la nourriture pour 2050 
La croissance démographique ainsi que la croissance économique mondiale prévu de 2,9 % 
en 2050 laissent envisager une croissance de la consommation des produits alimentaires. La 
demande de céréales qui est aujourd’hui de 2,1 milliards de tonnes pourrait atteindre les 3 
milliards de tonnes en 2050 (FAO, 2009a). La concurrence avec les biocarburants aura 
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tendance à faire progresser la demande en céréales. Cependant, ce sont les autres denrées, 
comme les produits animaux et laitiers, qui verront leur demande croître le plus rapidement 
en raison de leur sensibilité à la hausse des revenues des PED. Ces hausses de la demande 
décrites dans les projections impliquent que la production alimentaire globale devra croître 
de 70 % entre 2005 et 2050 afin de pouvoir nourrir les 9,1 millions d’habitants projetés 
pour 2050. Dans les pays en développement, cela implique une augmentation de quasi 100 
%, soit le double de leur production alimentaire (ibid.). 
 
Cette hausse importante attendue de la production agricole (dont 80 % devrait se faire dans 
les PED) est difficilement imaginable sans répercutions environnementales.  À ce jour, le 
système agroalimentaire utilise 70 % de l’eau extraite globalement pour la consommation 
humaine et 34,3 % de la superficie des terres (The Government Office for Science, 2011).  
Cette expansion, c’est-à-dire la hausse de la production, devrait se faire à 90 % grâce à 
l’augmentation des rendements, le 10 % restant étant alloué à l’expansion des terres 
arables. Cette augmentation des terres arables devrait atteindre 12 % dans les PED, mais 
témoignera d’un recul de 5 % dans les pays développés, ce qui explique une croissance de 
la superficie totale de 5 % (FAO, 2009a). Cela laisse présager une pression croissante sur 
les différents écosystèmes et la biodiversité qu’ils soutiennent déjà grandement menacés 
par la déforestation et la surexploitation de pâturages.  
 
En conséquent, il est impératif de réduire l’empreinte écologique du système alimentaire 
actuel pour ne pas gravement compromettre la capacité de la Terre à produire de la 
nourriture (The Government Office for Science, London, 2011). Il est donc important que 
la production agricole se fasse à un rythme et selon des méthodes qui permettent le 
renouvèlement des ressources, notamment au niveau des services écosystémiques. 
 
1.2.3 L’état actuel et futur de la sécurité alimentaire dans les pays en développement  
C’est principalement dans les PED que sévit la sous-alimentation alors que les habitants de 
ces pays constituent 98 % des personnes sous-alimentées dans le monde et que le taux de 
prévalence de la sous-alimentation y est de 16 % (FAO, 2010). D’importantes disparités 
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existent concernant la consommation énergétique à l’échelle mondiale selon les régions du 
globe. Dans 33 pays pauvres, cette consommation est sous le seuil des 2200 kcals 
quotidiennes (Pretty et al., 2006). Fortement touchée par la malnutrition, la majorité des 
personnes souffrant de la faim chronique sont les petits paysans qui produisent la plus 
grande partie de ce qu’ils consomment. Leurs besoins énergétiques en tant qu’agriculteurs 
de subsistance se chiffrent à 2780 en moyenne pour les hommes (OMS, 1986), ils font donc 
face à un manque à gagner quotidien de 580 kcals. La figure 1.1 dresse un portrait de la 
répartition de la sous-alimentation dans le monde.        
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Les prix des aliments ont fléchi par rapport à leurs 
niveaux record de 2008, mais restent plus élevés qu’avant 
la crise dans de nombreux pays en développement
Source: FAO. 2010. Perspectives de récoltes et situation alimentaire. No. 2 (mai). Rome.
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La sous-alimentation en 2010, par région (en millions)
augmenteraient également plus vite que ce qui était prévu 
initialement2. Parallèlement, les cours internationaux des 
céréales ont baissé au cours des derniers mois et se situent 
désormais en dessous de leurs pics récents, en raison des 
amples disponibilités céréalières au niveau mondial en 
2009/10 et de la perspective de bonnes récoltes en 2010 
(figure 4); les prix des aliments restent toutefois supérieurs 
aux niveaux d’avant-crise (début 2008) dans la plupart des 
pays à faible revenu et à déficit vivrier, ce qui pèse sur l’accès 
à la nourriture des populations vulnérables3.
Une analyse de la faim au cours de la crise et de la reprise 
révèle à quel point de nombreux pays pauvres sont 
vulnérables en cas de choc économique. En l’absence de 
mécanismes appropriés permettant de faire face aux chocs 
ou de protéger les populations les plus vulnérables, on 
assiste à une forte variation de l’incidence de la faim, dans le 
sillage des crises. De plus, quand la crise est passée, il ne faut 
pas imaginer que tous ses effets sur la faim disparaissent. Les 
ménages vulnérables font face aux chocs en vendant des 
actifs, très difficiles à reconstituer, en réduisant la quantité et 
la variété des aliments consommés et en réduisant les 
dépenses de santé et d’éducation, mais ces mécanismes 
d’adaptation ont tous des répercussions négatives à long 
terme sur la qualité de la vie et les moyens d’existence.
La sous-alimentation, région par région
La plupart des personnes sous-alimentées vivent dans les 
pays en développement. Deux tiers d’entre elles sont 
concentrées dans sept pays seulement (Bangladesh, Chine, 
République démocratique du Congo, Éthiopie, Inde, 
Indonésie et Pakistan) et plus de 40 pour cent d’entre elles 
vivent en Chine et en Inde.
Selon les projections pour 2010, le nombre de personnes 
sous-alimentées devrait baisser dans toutes les régions, mais à 
des rythmes différents. La région qui compte le plus grand 
nombre de personnes sous-alimentées reste l’Asie et le 
Pacifique (figure 5), même si l’on prévoit une baisse de  
12 pour cent, de 658 millions en 2008 à 578 millions en 
2010; cette région est d’ailleurs à l’origine de l’essentiel des 
améliorations prévues en 2010 (figure 6)4.
Si l’objectif du Sommet mondial de l’alimentation est de 
réduire de moitié le nombre de personnes sous-alimentées, 
l’Objectif 1 du Millénaire pour le développement (OMD 1) 
prévoit, quant à lui, de réduire de moitié la proportion de 
personnes sous-alimentées. Comme la population mondiale 
continue à augmenter (même si la croissance est plus lente 
qu’au cours des dernières décennies), à un nombre fixe de 
personnes sous-alimentées peut correspondre une baisse de 
la proportion de personnes souffrant de la faim. En effet, 
l’ensemble des pays en développement n’a pas réussi à 
réduire le nombre de personnes sous-alimentées et à 
avancer sur la voie de l’objectif du Sommet mondial de 
l’alimentation (de 827 millions de personnes sous-
 
Figure 1.1 La sous-alimentation selon les régions du monde en 2010. Tiré de 
FAO, 2010, p.10. 
 
1.3 L’impact des changements climatiques sur l’agriculture et sur les services 
écologiques dont dépend l’industrie agroalimentaire 
La FAO suggère d'utiliser la sécurité alimentaire comme indicateur de vulnérabilité aux 
changements climatiques, car vraisemblablement, les populations qui sont déjà dans une 
situation d’insécurité alimentaire risquent de voir leur situation dépérir en raison des 
changements climatiques.  
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Étant donné l’hétérogénéité du climat que l’on retrouve sur notre planète résultant des 
nombreux systèmes biogéophysiques qui l’influencent, les changements climatiques auront 
des impacts d’une grande diversité régionale. Une dichotomie entre pays du Nord et pays 
du Sud est observée. Ainsi, certaines zones du Nord connaîtront une agriculture plus 
florissante, alors que les PED souffriront gravement de l’impact des changements 
climatiques en raison de leur emplacement géographique et de leur situation déjà précaire. 
 
1.3.1 L’effet des changements climatiques sur la température 
Selon les différents scénarios d’émission de GES établis par l’International Pannel on 
Climate Change (IPCC), l’augmentation de la température annuelle moyenne pourrait 
varier de 1,1 à 6,4 °C d’ici 2100 (IPCC, 2007), comme le montre la figure 1.2 présentée ici-
bas dont la partie du haut correspond à une augmentation moyenne de 1,1 °C et celle du bas 
à une augmentation moyenne de 6,4 °C. La température influence l’agriculture par l’impact 
direct qu’elle opère sur la croissance des végétaux. En effet, elle régule les activités 
métaboliques des plantes puisque celles-ci sont influencées par la température. Ainsi, 
certaines enzymes gagnent en efficacité avec une hausse de la température, cependant 
lorsque celle-ci dépasse un certain seuil, la capacité de ces enzymes est compromise. Ainsi, 
la photosynthèse se fait de façon optimale à des températures avoisinant 25 °C et décline 
par la suite. Les stades reproducteurs peuvent aussi être affectés de façon similaire. À titre 
d’exemple, la fertilité du maïs décroit fortement à des températures excédant 34°C. Ce 
phénomène de température optimale implique que les régions où la température est déjà 
élevée, parfois voisine de ce seuil ou le dépassant déjà, seront touchées négativement par la 
hausse des températures (Séguin, 2009). Il est estimé qu’une hausse de 2°C entraînera un 
déclin dans la productivité mondiale des céréales de 5 % et qu’une hausse de 4 °C 
engendrerait un déclin de 10 % (Turral et al., 2011). 
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Figure 1.2 L’augmentation des températures maximales moyennes (ºC) dans les 
différentes régions du globe, 2000-2050. Tiré de Nelson et al., 2009. 
 
1.3.2 L’effet des changements climatiques sur le système hydrique 
La révolution verte des années soixante a entre autre permis d’implanter des systèmes 
d’irrigations dans différentes parties du monde en développement. Les agriculteurs qui ont 
bénéficié de cet avancement sont certes devenus moins dépendants des précipitations, mais 
sont tout de même tributaires de la nappe phréatique comme source d’approvisionnement. 
Cette avancée technologique est loin d’avoir été instaurée dans l’ensemble des PED. Ainsi, 
une grande partie des agriculteurs pratique encore une agriculture de subsistance et dépend 
directement des précipitations pour assurer son approvisionnement en eau. Ces agriculteurs 
sont donc d’autant plus vulnérables aux changements dans les systèmes de précipitations.   
 
Trois facteurs influencent la disponibilité de l’eau, soit les précipitations, 
l’évapotranspiration et la fonte saisonnière des glaces. Selon le groupe d’expert IPCC, si 
l’on considère l’ensemble de ces facteurs, l’impact net des changements climatiques sur les 
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ressources en eau douce dans le futur sera négatif. Ceux-ci se traduiront de la façon 
suivante; une accélération de la fonte des glaciers, une plus grande variabilité dans les 
précipitations et une dégradation de la qualité de l’eau (IPCC, 2007).  
 
Dans l’ensemble, la hausse des températures, l’augmentation du potentiel 
d’évapotranspiration et le déclin des précipitations auront comme effets d’augmenter la 
sévérité et la fréquence des périodes de sécheresse et par le fait même, d’accentuer le 
besoin en eau pour les cultures (Turrel et al., 2011). Une plus grande pression sur les eaux 
souterraines est donc également à prévoir (IPCC, 2007). Dans les régions arides et semi-
arides où les inondations sont la cause principale de la recharge des aquifères, 
l’augmentation de leur ampleur et de leur fréquence pourrait assurer le remplissage des 
aquifères souterrains. Cependant, en raison des quantités importantes d’eau de 
ruissellement lors de fortes précipitations, la recharge de la nappe phréatique n’est pas 
directement proportionnelle à l’intensité des précipitations (Ibid.). Donc de plus fortes 
précipitations n’entraînent pas pour autant une recharge efficace de la nappe.  
1.3.3 L’impact global des variations de température et des régimes hydriques sur 
la productivité agricole et la vulnérabilité des populations en lien avec la sécurité 
alimentaire 
Dans un récent communiqué, la FAO estime que les changements climatiques à évolution 
lente, par opposition aux évènements extrêmes, auront sur la sécurité alimentaire des effets 
potentiellement catastrophiques (FAO, 2011a). La carte présentée à la figure 1.3 est tirée 
d’une récente étude qui expose la convergence entre différentes zones critiques au point de 
vue de la sécurité alimentaire et des changements climatiques. En juxtaposant les zones les 
plus touchées pour chacune de ces deux variables, il est possible d’identifier les régions 
géographiques qui sont les plus vulnérables aux changements climatiques en regard de la 
sécurité alimentaire. La vulnérabilité se décline en trois composantes, soit l’exposition, la 
sensibilité et la capacité d’adaptation. Ainsi, les zones rouges sur la carte désignent les 
régions du monde où ces trois facteurs convergent. Premièrement, la population de ces 
régions est la plus exposée aux changements climatiques (dont le critère ici est une 
réduction de 5 % ou plus de la période de croissance des récoltes). Deuxièmement, elle 
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accuse une grande sensibilité face aux changements climatiques (par exemple en raison du 
type de culture prédominant qui peut être plus affecté par les changements climatiques). 
Finalement, elle témoigne d’une pauvre capacité d’adaptation par faute de moyens, de 
stratégies etc. Ce qui ressort de ce processus de juxtaposition est que l’Afrique et l’Asie du 
Sud seront fortement affectées puisqu’ils sont fortement exposés aux changements 
climatiques et qu’ils représentent des niveaux élevés d’insécurité alimentaire. La Chine et 
l’Amérique Latine sont également à risque. Bref, les habitants des zones rouges (1,4 million 
de Km2) soient les plus vulnérables, représentent 266 millions d’humains. C’est donc un 
peu plus d’un quart de milliards d’Homme qui souffriront inévitablement et durement 
d’insécurité alimentaire en raison des changements climatiques et de leurs impacts sur 
l’agriculture.  
   
 
Figure 1.3 Point de convergence entre les zones agricoles, les zones d’insécurité 
alimentaire et les zones affectées par la réduction de la période de croissance 
des cultures dûe aux changements climatiques. Tirée de Ericksen 2011, p. 
29. 
 
Les PED subiront de 70 à 80 % des coûts associés aux pertes et dommages occasionnés par 
les changements climatiques (World Bank, 2009). La figure 1.4 présente l’impact potentiel 
d’une hausse de la température moyenne de 3°C sur la productivité des céréales dans 
différentes régions du globe. 
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16 Climate change, water and food security
and by 15–20 percent with strong CO2 effect. The estimated balance of changes in 
cereal production modelled by Parry et al., (2005) for a temperature rise of 3 ˚C and 
a doubling of atmospheric carbon dioxide concentration is shown in Figure 2.7.
FIGURE 2.7 
Change in cereal production under three equilibrium climate change scenarios in 2060 assuming 




















GISS: Goddart Institute for Space Studies; GFDL: Geophysical Fluid Dynamics Laboratory;  
UKMO: United Kingdom Meteorological Office
2.2.4. Broad regional impacts – food security and climate change
Although a great deal of analysis of potential regional impact was undertaken for AR4, 
its publication prompted a flurry of impact studies. There is a rising consensus of 
opinion that Africa and South Asia are the most susceptible and vulnerable to climate 
change; both have large populations of poor with meagre access to basic resources 
of water and productive land. AR4 reported the following broad regional impacts 
(IPCC SPM, 2007). Some further qualifications from other sources have been added as 
subsidiary points.
 ¾ In Africa, by 2020, between 75 and 250 million people will be exposed to increased 
water stress and in some countries, yields from rainfed agriculture could be 
reduced by 50 percent. 
• Significant reductions in runoff are forecast, with a 10 percent reduction in 
rainfall in the higher precipitation areas, translating into a 17 percent reduction 
in runoff. This compares with severe falls (30–50 percent) in the medium 
(500–600 mm) rainfall zones (de Wit and Stankiewicz, 2006). 
• However, there remains a high level of inconsistency between models across 
different macro-regions – western, eastern, and southern Africa in particular 
(SEI, 2008). There is urgent need for detailed predictive modelling across these 
extensive regions.
 ¾ In Asia, by the 2050s, freshwater availability in Central, South, East, and Southeast 
Asia, particularly in large river basins, will decrease. The heavily populated mega 
deltas in the South, East and Southeast will be at risk due to increased flooding 
from the sea and rivers.
 
 
Figure 1.4 Changement dans la productivité d s céréales suite à une hausse de la 
température moyenne de 3°C selon trois modèles climatiques. Tiré de Turral 
et al., 2011, p.16. 
 
Dans de telles conditions, où les récoltes des petits paysans ne sont plus suffisam ent 
productives pour leur être substantielles, ils n’ont d’autres choix que de se tourner vers 
d’autres sources d’approvisionnement que leur propre production. La part prise par le 
marché comme source d’approvisionnement prend alors de l’expansion. Cett  mutation de 
la consommation peut avoir d’importantes répercussions sur la souveraineté alimentaire en 
accroissant la vulnérabilité de la population aux fluctuations des prix du marché (CSAO, 
2007).  
 
L’impact qu’auront les changements climatiques place donc la population face à deux défis 
de taille pour pouvoir assurer la sécurité alimentaire. La capacité et la rapidité d’a aptation 
du système agroalimentaire seront déterminantes pour répondre à la demande croissante de 
nourriture que connaîtra l’industrie.  C’est pourquoi le premier défi consiste à adopter 
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rapidement de nouvelles méthodes ou remettre au goût du jour des méthodes agricoles 
traditionnelles qui facilitent la résilience des cultures face aux changements climatiques et 
qui seront mieux adaptées aux conditions climatiques futures (FAO, 2011b). 
 
Faire plus avec moins, voilà le deuxième défi colossal, mais néanmoins nécessaire auquel il 
faudra répondre pour atteindre un mode de production agricole durable. Sera-t-il possible 
d’une part réduire les émissions de GES et de minimiser les pressions exercées sur les 
ressources naturelles tout en atteignant une hausse de productivité suffisante pour répondre 
à la demande alimentaire croissante?  Selon les recommandations de l’IPCC, les émissions 
de GES doivent être réduits d’au moins 50 à 60 % d’ici 2050 pour éviter des changements 
climatiques encore plus draconiens (IPCC, 2007). En considérant que l’agriculture émet de 
10 à 12 % des gaz à effets de serre (The Governmental Office for Science, 2011), cela en 
fait une cible incontournable pour l’adoption de méthodes moins polluantes. Le transport 
sur de grandes distances, la production d’engrais chimiques dérivés du pétrole et la 
déforestation, qui ont tous un impact sur la production de GES soit en utilisant la 
combustion de carburant fossile ou en détruisant des puits de séquestration, sont quelques-
uns des éléments sur lesquels il faudra agir.  
 
1.4 Accès à la nourriture, revenus et sécurité alimentaire 
De toute évidence, la faim que connaît certaines parties du monde n’est pas reliée à un 
manque de productivité, mais plutôt aux revenus insuffisants de la population qui peine à se 
procurer de la nourriture (Jordan, 2008), ce qui en fait d’abord un problème politique de 
répartition des pouvoirs. La Banque Mondiale estime que de 50 à 70 % du revenu des 
ménages chez les familles pauvres est destiné à l’alimentation (World Bank, 2008). La 
hausse du prix des aliments peut donc avoir des conséquences désastreuses sur la sécurité 
alimentaire puisqu’elle influencera l’accès à l’alimentation comme le montre la figure 1.5.  
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Future demand, production and prices
71
Figure 3.3: Impact of economic development and climate change on average daily kilocalorie 
availability141. For each group of countries the dashed line represents a future with no impact 
from climate change. The cluster of lines below the top line is the outcomes with four 





































































Source: Project report C4; IFPRI
Assuming relatively low increases in population growth but high income growth (the ‘optimistic’ scenario), 
calorie consumption converges for people living in developed and developing countries. Although food 
prices rise, the higher income of people in developing countries in this scenario means they are more 
likely to be able to afford food. Also, the slower rate of population growth (itself correlated with income 
growth) prevents demand growing too rapidly. Economic development in this case induces a positive 
accelerator effect on average kilocalories outcomes. The effect is particularly strong in developing 
countries where the income elasticity of demand142 for food is higher. The reverse occurs in the 
‘pessimistic’ scenario and the average daily kilocalorie level declines.
Future price rises will have significant impacts on hunger, although this will be moderated by wider 
economic growth.
In the ‘optimistic’ scenario, the effects of climate change result in a lower increase in energy availability in 
low-income countries, while in the ‘pessimistic’ scenario, outcomes are even worse. Climate change 
makes it harder to address hunger, as it reduces productivity, especially in low-income countries. 
Food prices are by no means the only factor hindering progress in achieving a sustainable food system 
and ending hunger – at a time of historically low food prices, there are still many hungry people across 
the world and the food system is operating under increasing stress. Containing food prices within 
reasonable bounds is essential to address both issues.
Given the strength of likely future pressures on food prices, and the risks of inaction, policy-makers 
are strongly advised to consider how to keep prices within reasonable bounds for poor people and 
prevent disruptive volatility.
141 Recommended dietary energy requirements vary according to age, gender and lifestyle. For an average adult between the ages of 
30 and 60 the requirement for a male is 2,750 kilocalories per day and for a woman 2,350 kilocalories per day, FAO/WHO/UNU 
(2001).
142 Income elasticity of demand for food measures the responsiveness of the demand for food to changes in income. A negative 
elasticity indicates that demand for food falls as income increases whereas a positive elasticity indicates that demand rises. 
 
Figure 1.5 L’impact des changements climatiques et du développement économique sur 
la disponibilité alimentaire en kilocalories/j ur. Tiré de The Governm tal 
Office for science, 2011, p.71. 
Une étude effectuée par Jordan (2008) stime que la consommation cal rique quotidienne 
sera inférieure en 2050 par rapport à l’année 2000. Les résultats de modélisation du modèle 
IMPACT quant à la disponibilité des aliments d’ici 2050 sont exposés selon deux des 
scénarios décrits précédemment et soutiennent cette dernière étude. La ligne pointillée 
représente une situation dans laquelle les changements climatiques n’auraient aucun effet 
sur l’agriculture. Tandis que les lignes pleines correspondent aux quatre différents scénarios 
d’émission de GES et l’impact des changements climatiques qui leur correspondent selon 
les modélisations de l’IPCC. Dans le scénario optimiste, la hausse des revenus de la 
population des pays en développement lui permet d’avoir un meilleur accès à la nourriture, 
malgré la hausse du prix des denrées qui, somme toute, est plus modérée étant donné qu’un 
plus faible taux de croissance démographique entraîne une moins grande hausse de la 
d mande. Le cénari  pessimiste démontre l’inverse, soit une bai se de l’accès à la 
nourriture pour chacun des scénarios d’émission de GES et dans l’ensemble des pays en 
développement. 
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Le niveau de la hausse des prix sera, sans contredit, déterminant pour l’avenir de la sécurité 
alimentaire en influençant l’accès des populations aux aliments. Plusieurs facteurs 
viendront déterminer cette hausse en agissant sur la balance entre l’offre et la demande.  
L’atteinte de l’objectif d’hausser la production de 70 % d’ici 2050 pour répondre à la 
demande en est un exemple. Les changements d’habitudes alimentaires que l’on voit 
apparaître dans les pays à l’économie émergente et qui se traduisent par une hausse de la 
consommation de viande auront également un impact significatif s’ils se propagent à 
grande échelle en raison de la quantité de ressources beaucoup plus importante vouée à la 
production animale. L’expansion de l’agriculture non vivrière, donc vouée à l’exportation 
et l’importation intensive de denrées alimentaires qui prend place dans les PED, n’est qu’un 
autre élément qui peut rendre l’accès à la nourriture difficile pour les habitants des PED en 
raison de la vulnérabilité à la hausse des prix que cela suscite. Le gaspillage est également 
un élément qui peut engendrer des pertes importantes et causer des pressions inutiles sur le 
système de production agricole. Ces pertes représentent de 30 % à 50 % de la nourriture 
produite dans le monde (Fontaine, 2011). L’utilisation de céréales pour la production 
d’énergie n’est pas sans avoir également des effets sur le prix des denrées en affectant 
l’offre et la demande. 
 
Certes, une hausse de la productivité est nécessaire pour assurer la sécurité alimentaire dans 
les PED, mais elle est loin d’être suffisante. Deux visions se confrontent sur la manière 
d’atteindre  la hausse de productivité pour 2050; une qui soutient que les biotechnologies 
sont un impératif et l’autre qui soutient plutôt que l’agro-écologie est définitivement la 
route à suivre. Ces deux options seront approfondies dans les prochains chapitres. 
 
Il est maintenant clair que la disponibilité alimentaire n’est qu’une seule des nombreuses 
facettes de la sécurité alimentaire. Si le problème en était un de production, alors comment 
expliquer qu’à ce jour, alors que l’agriculture mondiale pourrait nourrir adéquatement 12 
milliards d’êtres humains (Ziegler, 2005), pratiquement un milliard de personnes, sur les 7 
milliards d’habitants que compte la population mondiale, souffrent encore de la faim? Ces 
données remettent largement le problème de productivité en doute. L’insécurité alimentaire 
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serait donc davantage une conséquence de la répartition inégale des ressources alimentaires 
mondiales et de leur utilisation à d’autres fins, qu’un problème de disponibilité. 
 
1.5  Droits à l’alimentation et crise alimentaire mondiale  
En réponse aux conséquences de la libéralisation des marchés et de la privatisation extrême, 
l’Assemblé générale des Nations Unies a pris l’initiative de créer et de rendre justifiable un 
nouveau droit de l’Homme, soit celui à l’alimentation qui se résume comme le droit d’avoir 
un accès régulier, permanent et libre à de la nourriture adéquate et suffisante (Ziegler, 
2003). Or, qui dit droit, dit obligation, en ce sens, la FAO reconnaît que bien que ce droit 
soit individuel, la responsabilité face à celui-ci est collective (FAO, 2003b). Olivier De 
Schutter (2010a) a énoncé certains principes de base concernant les obligations envers ce 
droit. Le premier concerne l’obligation de l’État d’assurer la protection des droits de 
l’Homme entre autre contre les pratiques abusives des acteurs non étatiques, incluant les 
acteurs économiques.  
 
1.5.1 La cotation des denrées en bourse et les conséquences du dumping sur le 
marché de l’alimentation dans les PED 
La cotation des denrées en bourse et le phénomène de « dumping » sont deux exemples de 
pratiques qui ont des impacts significatifs sur le droit à l’alimentation et sur lesquels 
peuvent agir les gouvernements. Les cultures cotées en bourse subissent les aléas du 
marché et la spéculation sur leur valeur peut rapidement entraîner la hausse du prix des 
denrées premières comme les céréales (Côté, 2009). Le dumping est la fixation par une 
entreprise privée d'un prix à l'exportation inférieur à celui pratiqué sur le marché d'origine 
(OMC, 2011). Cette pratique est issue des mesures protectionnistes des pays développés 
qui subventionnent leur système agroalimentaire au coût de milliards de dollars et écoulent 
leurs surplus dans les PED. Ces subventions qui permettent de vendre les denrées sous leurs 
coûts réels de production minent toute chance de compétition des producteurs locaux des 
PED dont le marché est submergé par des produits à coûts dérisoires. 
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1.5.3 Les crises alimentaires de 2008 et de 2011 
Les crises alimentaires des dernières années, qui sont de nature économique selon De 
Schutter (2009a), ont eu des conséquences désastreuses sur la sécurité alimentaire dans les 
pays en développement. Suite à cette crise des prix, la valeur nominale des denrées 
alimentaires de base en 2008 a atteint des sommets inégalés depuis les 50 dernières années 
(CNRS, 2008). À titre d’exemple, le prix des céréales comme le blé, le riz et le soja ont fait 
un bond de plus de 40 % entre 2007 et 2008. Cette hausse des prix a plongé 100 millions de 
personnes supplémentaires souffrant de la faim en 2009 par rapport à l’année 2008, soit 
environ le sixième de l’humanité (FAO, 2009a). Plus récemment, la flambé des prix des 
aliments qui a repris depuis juin 2010 a plongé 44 millions de personnes supplémentaires 
dans l’extrême pauvreté (Banque mondiale, 2011). 
 
Ces crises résultent entre autre du fait que les denrées alimentaires soient considérées 
comme des produits destinés à la spéculation et au marchandage pour le bénéfice des 
investisseurs.. Qui plus est, la population consomme moins de la moitié de la production 
céréalière mondiale, car une grande partie de celle-ci est destinée à l’alimentation animale 
et à la production de biocarburant, ces activités entrent en compétition avec le but premier 
de l’agriculture qui est de nourrir les Hommes. Cette hausse de la demande a fait chuter les 
réserves de céréales et créé une incertitude au niveau des marchés entraînant la spéculation 
boursière et la hausse des prix (ONU Department of Economic and Social Affairs, 2011).
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2 LES POSSIBILITÉS OFFERTES PAR LA 
BIOTECHNOLOGIE POUR ASSURER LA SÉCURITÉ ET LA 
SOUVERAINETÉ ALIMENTAIRE  
 
La biotechnologie est gage de bien des promesses en terme de productivité et de sécurité 
alimentaire et ce autant dans la situation actuelle que celle qui sera entraînée par les 
changements climatiques, car plusieurs innovations iront en ce sens. Cependant, il existe un 
énorme fossé entre les affirmations des grandes compagnies semencières et celles des 
différents organismes s’opposant aux OGM. Les compagnies plaident en faveur de leurs 
produits, affirmant que la biotechnologie est une solution durable pour l’agriculture, alors 
que les opposants et plusieurs membres de la communauté scientifiques mettent 
sérieusement en garde les gouvernements et la population face à la production et à la 
consommation de ces plantes que l’on modifie génétiquement. Contre quoi ces groupes 
mettent-ils en garde et quelles sont les promesses des multinationales? Voici certaines des 
questions auxquelles tentera de répondre ce chapitre. Pour aller encore un peu plus loin, il 
est important de comprendre les rouages des innovations de la biotechnologie. Pour ce faire 
il faut départager le rôle du public et du privé dans la recherche et le développement afin de 
bien comprendre quels sont les desseins de ces innovations et à quels intérêts répondent-ils, 
celui des investisseurs ou des petits agriculteurs? 
 
2.1 Historique  
La première définition de la biotechnologie est apparue en Allemenagne sous la plume de 
Karl Ereky en 1919. Le terme faisait alors référence aux procédés qui utilisent des 
organismes vivants dans la production de produits finis (Fari et al., 2006). Or, bien avant 
d’en faire une discipline scientifique, l’Homme a utilisé la biotechnologie de façon 
traditionnelle. Par exemple, à cette époque et encore aujourd’hui la fermentation, procédé 
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courant de biotechnologie, permettait et permet de produire des boissons alcoolisées, du 
pain, du fromage et du yogourt.  
Depuis, les techniques tout comme les définitions ont évolué. En 2005, l’OCDE définissait 
la biotechnologie comme  
 
« L’application de la science et de la technologie à des organismes vivants, de 
même qu’à ses composantes, produits et modélisations, pour modifier des 
matériaux vivants ou non-vivants aux fins de la production de connaissances, 
de biens et de services». (OCDE, 2005, p.8) 
 
La FAO, quant à elle, énonce deux interprétations possibles de la biotechnologie. Une 
première lato sensu prend en compte les nombreux outils et techniques qui sont 
fréquemment utilisés dans le domaine agroalimentaire. La deuxième interprétation, stricto 
sensu, sera celle qu’adoptera cet essai et se réfère aux nouvelles applications génétiques de 
la biologie moléculaire.  
 
Considéré ainsi du point de vue moderne, la biotechnologie fait donc référence aux 
interventions sur le génome d’un organisme, ces interventions correspondent aussi bien à la 
manipulation et au transfert de gènes, qu’au typage de d’acide désoxyribonucléique (ADN) 
et au clonage végétal ou animal (FAO, 2000). L’ensemble des techniques permettant le 
recours à ces procédés se nomme génie génétique. Cette science est basée sur la 
recombinaison génétique qui consiste à joindre des segments d’ADN d’organismes 
différents (Albert et al., 2004). C’est ainsi que les chercheurs parviennent à sélectionner des 
fragments d’ADN ou des gènes ayant des particularités intéressantes et à les transférer dans 
un nouvel organisme, ou plutôt une cellule de production appropriée. C’est grâce à ces 
outils et techniques que le génie génétique permet d’abolir les barrières génétiques et de 
créer des organismes aux nouvelles propriétés telles que la synthèse de nouveaux 
métabolites, ou la transformation de nouveaux substrats. 
 
Dans le domaine agricole, il existe deux principales applications de la biotechnologie dans 
son sens strict, c’est-à-dire se référant à la biologie moléculaire, qui sont actuellement 
commercialisées. Ces applications prennent la forme de deux types de semences qui sont 
des organismes génétiquement modifiés (OGM). Ce sont les plantes résistantes aux 
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herbicides qui occupent 73 % de la superficie des terres cultivées avec des plantes OGM 
dans le monde et les plantes résistantes aux insectes qui occupent 18 % de cette superficie. 
Il existe également des plantes qui combinent ces deux caractéristiques, elles représentent 8 
% de cette surface (Saam et al., 2004). Ces applications sont indirectement reliées aux 
changements climatiques. Par exemple, la rapidité de la reproduction des insectes et des 
pathogènes, qui peuvent être nuisibles pour les cultures, leur confère une capacité 
d’adaptation qui leur permettra fort probablement de tirer profit des changements 
climatiques, au détriment des cultures, en raison des bouleversements qu’ils entraîneront 
dans leur cycle de vie (Gregory et al., 2009).  
 
Cependant, les applications développées directement pour répondre à l’impact des 
changements climatiques sont d’autant plus rares. Les plantes présentant d’autres caractères 
que la résistance aux herbicides et aux pestes n’occupent que 1 % de la superficie mondiale 
destinée aux OGM (Saam et al., 2004). Donc, pour l’instant les semences pouvant contrer 
les autres effets des changements climatiques ne comptent que pour une très infime partie 
des applications commercialisées. 
 
En terme monétaire, les plantes transgéniques occupent une part importante du marché 
agroalimentaire. En 2006 seulement, cette part représentait 6,15 milliards de dollars. Trois 
principales cultures sont en tête de ligne; le soja, le maïs et le coton. Ensembles, elles 
composent 95 % de la superficie des terres utilisées pour la production de plantes OGM 
(Zacune, 2011) et qui est présentée par la figure 2.1. 
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Figure 2.1 La répartition des cultures OGM dans le monde. Tiré de Le Monde 
Diplomatique, 2006, p.37. 
 
Les PED jouent donc un rôle important dans la production des OGM; sur les 29 pays 
producteurs de plants biotechnologiques en 2010, 19 étaient des pays en développement 
(James, 2010). Ceux-ci ont produit 48 % de la production totale de 2010 et ce taux devrait 
excéder celui des pays industrialisés d’ici 2015. Comme le montre la carte ci-dessus, parmi 
les PED producteurs d’OGM, l’Argentine, la Chine et le Brésil, sont les plus importants, 
suivi de l’Inde et de l’Afrique du Sud (ibid.). 
 
Selon l’ISAAA les cultures issues de la biotechnologie constituent la technologie culturale 
adoptée le plus rapidement depuis le début de l’agriculture moderne, puisque la superficie 
qu’elles occupent a augmenté d’un facteur 87 en 15 ans. Cependant, cette tendance semble 
vouloir s’estomper, du moins dans les pays industrialisés qui ont connu une croissance des 
cultures OGM de 9 % comparativement à 21 % dans les PED en 2006 (Deglise, 2007). En 
Europe, les protestations quant à l’utilisation de ce type de semences se font de plus en plus 
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entendre et la surface qui leur est dédiée a connu un recul de 23 % entre 2008 et 2010 
(Zacune, 2011). Bien que cette critique se fait sentir dans certains PED la popularité des 
OGM semble malgré tout y être à la hausse. La figure 2.2 fait état des différents essais 
menés sur des plants OGM dans les pays en développement. 
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Figure 2.2 Nombre de variétés génétiquement modifiées en phase d’expérimentation 





2.2 Les principaux acteurs 
Afin de mieux cerner les enjeux, il est important d’identifier qui sont les acteurs derrières 
les progrès, les applications et la commercialisation de la biotechnologie. Il va de soi que la 
direction que prendront les innovations futures dans ce domaine et les bénéfices qui en 
découleront dépendent grandement des intérêts de ces différentes parties prenantes. 
 
2.2.1 Le monopole des grandes compagnies et la souveraineté alimentaire dans les 
PED, une association à contre-sens? 
L’homogénéité est un terme décrivant bien l’industrie de la biotechnologie. À l’image des 
quelques types de cultures qu’elle produit,  cette industrie est également financée par un 
petit nombre de grandes compagnies. Ainsi, environ cinq d’entre elles exercent un 
monopole sur la distribution, ainsi que sur la recherche et le développement des plantes 
OGM. Les principales étant Monsanto en tête de ligne (qui est en fait une division de 
Pfeizer  et qui a entre autre acquis Cargill), DuPont, Dow, Syngenta et Aventis (dont une 
division a été vendue à Bayer) (Saam et al., 2004). La figure 2.3 illustre bien la place 
importante de la compagnie Monsanto sur le marché des biotechnologies depuis la 
commercialisation des premiers OGM en 1996.  
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Figure 2.3 La part des surfaces plantées en OGM par des semences  brevetées par 
Monsanto. Tiré de Le Monde Diplomatique, 2006, p.36. 
À l’échelle mondiale, comme le montre la figure 2.4 publiée par l’ETC, les 10 plus grands 
joueurs privés détiennent 67 % du marché des semences. Ces compagnies exercent un 
contrôle vertical de l’agriculture OGM (Jordan, 2008) étant donné leur domaine d’activités 
qui s’étend de l’agrochimique à l’agroalimentaire. Les grandes entreprises ont mis sur pied 
ce contrôle vertical, notamment en contraignant les agriculteurs à se procurer des produits 
agrochimiques qu’elles commercialisent et qui, faute d’utilisation, rendent les semences 
inefficaces. Le Roundup produit par Monsanto est un bon exemple de ce couplage 
obligatoire entre une semence et un herbicide (Saam et al., 2004). 
 
 
Figure 2.4 Répartition globale du marché des semences. Tiré de ETC group, 2008, p.12. 
 
Avec une telle emprise sur la majorité du marché, ces compagnies bénéficient d’une liberté 
quasi-totale sur la fixation des prix (ibid.). Tous les moyens sont bons pour faire taire les 
opposants aux OGM (George, 2003) qui pourraient se mettre sur leur chemin. Un exemple 
qui peut paraître anodin, mais qui illustre bien l’influence sur l’information que peuvent 
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avoir ces compagnies, est l’écart qui existe entre les données de l’International Service for 
the Acquisition of Agri-Biotech Applications (ISAAA) et celles des Amis de la terre. 
L’ISAAA est financée en partie par Monsanto (Zacune , 2011) et selon les données de ce 
service, la superficie des terres utilisées aux fins de culture biotechnologique représente 10 
% des terres cultivables dans le monde, contre 2,3 % selon les chiffres des Amis de la terre. 
L’écart s’explique par le fait que l’ISAAA ait produit des hectares « virtuels » en 
considérant les cultivars comportant deux modifications génétiques comme occupant le 
double de superficie (ibid.). 
 
Tout comme leur importance sur le marché de la biotechnologie, le rôle de ces grandes 
compagnies dans la recherche est colossal. La recherche et le développement dans le 
domaine des biotechnologies est donc financée en grande partie par ces compagnies et 
s’oriente en fonction de leurs prévisions à court et moyen terme du marché. À titre 
d’exemple, Syngenta a consacré au cours des dernières années la somme annuelle de 700 
millions de dollars en recherche, soit 11 % de son chiffre d’affaires (Kuyek, 2002).  
 
Les investissements importants du privé sculptent le portrait de la biotechnologie, puisque 
cette recherche s’oriente inévitablement vers des moyens d’application à fort retour sur 
l’investissement. Puisque la technologie est appliquée aux produits qui représentent la plus 
importante part de marché, le résultat prend la forme d’exploitations intensives à très 
grande échelle,  avec une homogénéité des types de cultures OGM de sorte à maximiser les 
rendements (Jordan, 2008). 
 
Cette orientation ne s’avère que peu ou pas profitable pour les petits agriculteurs des PED. 
Selon la FAO, il n’y a pas d’investissements réels dans les plantes utilisées par les petits 
agriculteurs des pays en développement, comme le sorgho, le millet, le pois chiche et 
l’arachide (FAO, 2003a). Ces produits ne présentent qu’une part infime du marché ce qui 
les rend inintéressants pour les grandes compagnies. Ainsi, un pourcentage dérisoire du 
budget de la R&D, soit 1 %, est dépensé pas les multinationales pour des variétés de 
semences pouvant être bénéfiques pour les PED et leurs petits paysans (Pingali et al., 
2002). En bout de ligne, la contribution de leurs recherches aux profits des conditions 
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agronomiques et de l’amélioration de la situation alimentaire dans les PED est minime 
(Saam et al., 2004), puisque la commercialisation d’OGM n’a jusqu’à maintenant pas été 
focalisée sur les besoins des pays en développement (Cullet, 2004). 
 
Il semble difficile de conclure que la souveraineté alimentaire puisse aller de pair avec 
l’oligopole de ces quelques géants des biotechnologies. La souveraineté alimentaire, telle 
que définie précédemment, confère aux producteurs, distributeurs et consommateurs le 
droit de définir leur propre système agroalimentaire et les place au centre des décisions et 
des politiques, à la place des corporations et de la demande du marché (Zacune, 2011). En 
considérant les moyens financiers dont disposent ces compagnies, l’influence de leur lobby, 
leurs associations avec les gouvernements ainsi qu’avec des organismes caritatifs comme la 
Bill & Melinda Gates Fondation qui œuvre dans les PED (ibid.), leur influence sur 
l’orientation des politiques alimentaires et agricoles des PED est indéniable. À titre 
d’exemple, en Afrique sub-Saharienne, des semences exemptes de licences sont distribuées 
aux agriculteurs en échange d’un accord de la part des gouvernements envers l’adoption de 
lois de propriété intellectuelle (Shand, 2010). 
 
L’aide humanitaire est un autre exemple dans lequel l’usage des organismes génétiquement 
modifiés vient insidieusement menacer la souveraineté alimentaire. Que ce soit sous forme 
de dons alimentaires ou par l’entremise de programmes tel que Feed the Future (mis sur 
pied par le gouvernement américain et ayant pour but d’aider les PED à atteindre une 
sécurité alimentaire) ces initiatives viennent introduire des plantes OGM, sans aucune 
considération à l’égard des réticences que peuvent avoir les pays qui en bénéficient envers 
la contamination des semences locales par des semences OGM. Dans certains cas comme 
cela s’est fait au Guatemala, le World Food Programme ainsi que Monsanto ont distribué 
de l’aide alimentaire contenant des produits OGM non-autorisés (Zacune, 2011). 
 
Qui plus est, en dépit d’une volonté de la part des petits agriculteurs et des gouvernements, 
la souveraineté alimentaire ne peut être mise en place sans un accès à l’information et une 
connaissance des enjeux, piliers de la prise de décision (OXFAM, 2010). Étant donné la 
progression fulgurante de cette science, la rapidité et l’ampleur des changements qu’elle 
 31 
provoque, un manque significatif de communication entre les acteurs se fait sentir, et tel 
que démontré précédemment, les informations sont souvent fragmentaires et contradictoires 
(Abate et al., 2008) ce qui ne facilite pas la tâche des PED quand vient le temps de se tenir 
informé. Qui plus est, les PED accusent d’importantes lacunes au niveau du contrôle et du 
suivi. Ainsi, les autorités sont souvent dans l’incapacité de confirmer ou d’infirmer les 
nombreuses rumeurs d’essais de plantes transgéniques non-autorisées étant incapables de 
détecter les plantes OGM (Saam et al., 2004). Il est difficile dans un tel contexte d’affirmer 
que les PED sont prêts et qu’ils bénéficient des ressources nécessaires pour assurer le 
contrôle et la prise de décision que nécessite l’implantation de la biotechnologie dans le 
respect de leur souveraineté alimentaire. 
 
2.2.2 L’implication du domaine public dans la recherche et le développement  
Une façon de faire bénéficier les petits agriculteurs des avancées que peuvent permettre la 
biotechnologie est la recherche par le domaine public. Lorsque l’État représente le principal 
bailleur de fonds d’un programme de recherche, les chercheurs peuvent s’affranchir de la 
contrainte de rentabilité économique qu’engendreront leurs travaux et miser plutôt sur les 
bénéfices sociaux qu’ils pourront occasionner (Saam et al., 2004). Cependant, la recherche 
publique représente un très mince pourcentage des investissements en recherche et 












Tableau 2.1 Dépenses globales en recherche et développement pour les OGM. Tiré de 











La majeure partie de la R&D a lieu dans les pays industrialisés à raison de 96 %, contre 4 
% des investissements dans les PED. Seulement 25 % de cette recherche est financée par le 
domaine public. Parmi les PED qui investissent dans la R&D, la Chine fait figure de 
pionnier, elle dispose d’environ 3000 chercheurs en biotechnologie végétale (Sciences et 
décision, 2005).  
 
Ce cas n’est cependant pas représentatif de l’état de la R&D dans tous les PED. L’absence 
du secteur public dans ce domaine résulte en grande partie d’un manque de fonds. Les 
brevets que posent les grandes compagnies, phénomène qui sera discuté ultérieurement, 
viennent ajouter une lourde charge au montant nécessaire à la recherche publique qui doit 
s’allier aux multinationales pour survivre (Prat, 2000) 
 
2.3 L’argumentaire des compagnies biotechnologiques : le nexus entre faim et 
changement climatique  
Il est donc indéniable d’une part que les compagnies de biotechnologie retirent des 
avantages monétaires considérables dans l’exploitation de cette filière. Il va de soi qu’elles 
ne pourront tourner le dos aux possibilités que représente le développement d’OGM 
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Dépenses globales en R&D pour les plantes transgéniques
R & D En millions de $ En %
Pays industrialisés 4'220 95.9
    - dépenses privées 3'100 70.4
    - dépenses publiques 1'120 25.5
Pays en développement 180 4.1
    - Chine 115 2.6
    - Inde 25 0.6
    - Brésil 15 0.3
    - Autres 25 0.6
TOTAL 4'400 100
Dans les pays industrialisés, une partie prépondé nte (70%) des
investissements en R&D est effectuée par le secteur privé. Ces pays totalisent
96 % des investissements en biotechnologie végétale, contre seul ment 4%
dans les PVD. La Chine, l’Inde et le Brésil investissent chaque année des
sommes conséquentes dans la R&D destinés aux plantes transgéniqu s38. De
manière plus modeste, d’autres pays tels que le Cameroun, le Kenya,
l’Egypte, l’Ethiopie, le Nigeria et l  Zimbabwe, ont lancé divers programmes
de recherche publique sur des espèces telles que les pois, la patate douce, la
papaye, la tomate et les bananes39. La FAO a pour sa part récemment
annoncé la création d’un groupe de recherche qui tentera d’améliorer
génétiquement le manioc, tandis que l’Ouganda vient de se doter d’un centre
qui concentre ses efforts sur l’amélioration génétique de la banane40. Le
Mexique, l'Afrique du Sud, les Philippines et la Thaïlande s’intéressent
également au développement de plantes transgéniques41.
                                                 
38
 Par xemple en Inde, l’Institut Central pour la Recherch  sur le Coton tente de développer
des variétés de coton transgéniques capables de concurrencer celles de Monsanto (The Press
Trust of India, 25 juin 2002).
39
 KUYEK D. (2002), op. cit.
40
 CLARKE T. (2003), "Banana lab opens in Uganda", Nature News Service,
http://www.nature.com/nsu/030818/030818-17.html
41







résistants aux facteurs abiotiques comme le stress hydrique par exemple. Ces types de 
modifications génétiques, qui confèreront un avantage aux cultures face aux changements 
climatiques, devraient connaître une forte demande. Cependant, répondront-elles aux 
espoirs qu’elles peuvent susciter? Pour tenter d’y répondre, il peut être utile de se pencher 
sur les résultats obtenus jusqu’à maintenant.  
 
2.3.1 Les différentes applications de la biotechnologie 
Bien qu’en ce moment il n’existe principalement que deux applications commercialisées de 
la biotechnologie, plusieurs sont en cours de développement. Les applications peuvent se 
catégoriser en trois domaines différents; La résistance aux facteurs biologiques  (insectes, 
pathogènes, herbicides), qui est le seul domaine pour lequel des semences sont 
commercialisées et  la résistance aux stress abiotiques (comme le manque d’eau)  ainsi que 
l’amélioration de la qualité nutritionnelle, ceux-ci étant encore à l’essai ou sous forme de 
projets (Houdebine, 2006). 
 
Dans la première catégorie, se retrouvent les plantes BT et les plantes résistantes aux 
herbicides dont le Roundup. Toutes deux ont comme objectif d’améliorer les rendements. 
Les plantes BT ont comme caractéristique de pouvoir métaboliser un insecticide issu d’une 
bactérie, grâce à l’introduction dans la plante d’un gène permettant sa synthèse. Cet 
insecticide à un spectre d’action restreint et une durée de vie relativement courte. Comme 
les plantes doivent souvent être traitées en complément par un insecticide de façon 
classique, cette amélioration ne permet pas d’éliminer totalement l’application de produit 
chimique.  L’avantage particulier que confère cette forme de résistance est que les insectes 
qui y sont sensibles attaquent souvent les plantes aux endroits où l’épandage d’insecticide 
se fait difficilement par pulvérisation (racine, intérieur de la tige) (Saam et al., 2004). Cette 
application peut s’avérer très profitable pour les pays du Sud, puisque les pressions face 
aux pathogènes comme les insectes sont particulièrement importantes dans ces régions en 
raison des conditions climatiques. Les insectes peuvent y causer des pertes de récoltes 
allant de 50-60 % (ibid.). 
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Les plantes résistantes aux herbicides se divisent en deux principales catégories, soit celles 
résistantes au glyphosate qui porte le nom commercial de Roundup et celles résistantes à la 
phosphinotricine du nom commercial de Liberty ou Basta. Ces deux substances sont des 
herbicides non sélectifs qui tuent toutes les plantes avec lesquelles ils entrent en contact, à 
l’exception des plantes génétiquement modifiées pour leur résister. L’utilisation de ces 
plantes OGM permet donc de simplifier les pratiques agricoles reliées au contrôle des 
mauvaises herbes, ce qui diminue l’emploi de main-d’œuvre, notamment en remplaçant le 
labourage traditionnel par un labourage chimique. Selon certaines études, ces deux 
herbicides sont relativement rapidement biodégradables et d’une faible toxicité pour 
l’Homme. De plus, la diminution des activités de sarclage et de labourage des sols limite 
leur érosion (ibid.).  
 
D’autres plantes résistantes aux pathogènes ne sont pas encore commercialisées, mais font 
l’objet d’essais en ce moment. Parmi celles-ci on compte des pommes de terre capables de 
résister aux nématodes et à des champignons grâce à certains peptides. Des anticorps et des 
enzymes permettraient également à des plantes comme la papaye cultivée à Hawaï de 
résister à des virus ou des champignons (Houdebine, 2006). 
 
Des projets qui visent à améliorer la résistance au stress qu’engendre les facteurs biotiques 
sont aussi en réalisation. Ces nouvelles plantes OGM devrait conférer une meilleure 
tolérance envers les impacts des changements climatiques et permettre d’étendre les 
cultures dans des régions considérées aujourd’hui comme trop austères (ibid.). Parmi ces 
projets, il existe des travaux dont le but est de développer des tomates pouvant se 
développer sur des sols salés ou alcalins. Cela pourrait permettre de continuer à exploiter 
des terres devenues trop salées en raison d’une trop forte irrigation. Certaines plantes 
pourraient également devenir plus résistantes à la sècheresse suite à l’introduction d’un 
gène permettant la synthèse de polyamines (ibid.). 
 
Le dernier domaine considéré est celui s’appliquant à l’amélioration de la qualité nutritive 
des aliments. Plusieurs travaux proposent de modifier le métabolisme des plantes pour leur 
permettre de métaboliser des composés essentiels aux humains (Capell et al., 2004). Un 
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exemple emblématique est celui du riz doré enrichi de vitamine A. Une telle plante pourrait 
fournir une proportion significative de cette molécule, évitant la cécité et même la mort 
chez ceux qui souffrent d’une carence (Beyer et al., 2002). 
 
Ainsi, la biotechnologie du futur semble grandement prometteuse en terme de sécurité 
alimentaire, car en plus d’améliorer les rendements, ses applications pourraient permettre 
d’étendre les terres arables et d’optimiser les bénéfices des aliments pour la santé. 
Cependant, les promesses qu’elle laisse entrevoir sont-elles réalisables ? Cela est 
difficilement évaluable en ce qui concerne les applications qui sont encore au stade 
expérimental, mais il est possible de se pencher sur les cultures déjà commercialisées pour 
en avoir une certaine idée, c’est ce qui fera l’objet de la prochaine section. 
 
2.3.2 Les hausses de productivité escomptées et réelles  
Les entreprises semencières ventent haut et fort les hausses de productivité engendrées par 
l’utilisation des semences OGM, mais ces données sont largement controversées et remises 
en doute par la communauté scientifique. Les rendements varient énormément, par exemple 
des données recueillies pour certaines plantes indiquent des hausses de rendement de 10 % 
à 33 % dans certaines régions, mais des pertes dans d’autres régions (Abate et al., 2008). Le 
vieil adage selon lequel rien ne se perd, rien ne se crée, tout se transforme semble 
s’appliquer également aux OGM, la biotechnologie ne crée pas un surplus d’énergie 
photosynthétique disponible pour les plantes, elle ne fait que rediriger son utilisation 
(Jordan, 2008). En d’autres mots, une plante qui investit plus d’énergie dans la lutte contre 
les insectes par exemple, devra inévitablement réduire ses dépenses énergétiques dans 
d’autres domaines, ce qui peut influencer sa croissance. 
 
Lorsqu’il est question de productivité, il est important de faire la distinction entre celle de 
nature intrinsèque et celle de nature opérationnelle. La productivité intrinsèque est celle qui 
offre les meilleurs résultats. Elle est atteinte lorsque les conditions sont optimales, par 
exemple en laboratoire. La productivité opérationnelle désigne par contraste celle qui peut 
être atteinte dans les champs, en présence de facteurs environnementaux comme le stress 
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hydrique et les insectes qui rendent les conditions moins idéales. Cette dernière est donc 
plus représentative de ce que pourront expérimenter les agriculteurs. Il est cependant 
important que les biotechnologies s’attaquent à ces deux types de rendement. Une 
augmentation dans la productivité opérationnelle assurera une meilleure résilience des 
cultures, mais pour répondre à la demande croissante de ressources alimentaires, une hausse 
de productivité intrinsèque doit également être atteinte (Gurian-Sherman, 2009). 
 
Dans un rapport produit par l’Union of Concerned Scientists, Guirains-Sherman (2009) a 
étudié ces deux types de productivité chez les plantes OGM commercialisées. Pour ce faire 
elle s’est penchée sur des études conduites par des scientifiques issus d’académies qui 
utilisait dans leurs recherches des contrôles expérimentaux adéquats et dont les résultats ont 
été publiés dans des revues révisées par des pairs. Hors, il s’est avéré que le génie génétique 
n’est pas jusqu’à maintenant parvenu à améliorer la productivité intrinsèque. La 
productivité du maïs et du soya a certes augmenté au cours du 20ième siècle, mais cette 
amélioration est dûe aux succès de la sélection traditionnelle des semences (ibid.). 
 
En ce qui a trait à la productivité opérationnelle, les gains sont, semble-t-il, futiles 
contrairement aux allégations des grandes firmes semencières. Pour ce qui est des récoltes 
tolérantes aux herbicides, plusieurs études ont comparé la productivité des plants de soya 
OGM et non OGM. Sur trois études parues dans un rapport de USDA effectuant cette 
comparaison, deux ont démontré une hausse de la productivité alors que la troisième a 
plutôt observé une baisse (Fernandez-Cornejo et al., 2006). Une autre étude effectuant cette 
comparaison et conduite sur une période de deux ans requiert une attention particulière 
selon l’Union of Concerned Scientists. Les résultats présentés par Gurian-Sherman (2009) 
démontrent une baisse de 5 % de la productivité des récoltes OGM comparativement à 
celles où le gène de tolérance aux herbicides n’a pas été introduit. L’étude a conclu que 
cette modification induisant une tolérance au glyphosate était responsable de la réduction 
de la productivité. Des résultats semblables sont rapportés pour le maïs, avec une faible 
variation de la productivité entre les cultures OGM et non OGM (ibid.). 
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Les résultats concernant les OGM BT vont dans la même direction, mais d’une façon plus 
nuancée. La productivité de ces plantes OGM qui permettent un contrôle des pestes, dépend 
du niveau d’infestation. Ainsi, les plants de coton BT permettent une augmentation de la 
productivité de 7 % à 12 % comparativement aux plants non OGM lorsque les niveaux 
d’infestation sont élevés. Cependant, pour des niveaux d’infestation de modérés à faibles, le 
coton BT offre peu ou pas d’avantages en terme de productivité (Gurian-Sherman, 2009).  
 
Il est donc difficile de conclure que les promesses concernant la productivité ont été tenues. 
Par exemple, en combinant les calculs de productivité des deux formes de transgènes BT 
pour les Etats-Unis et en considérant que ceux-ci occupent le tiers de la production de maïs 
du pays, les OGM BT ont engendré un avantage d’environ 3,3 % dans la productivité du 
maïs. Ce gain échelonné sur une période de quinze ans, soit depuis la première 
commercialisation du maïs BT, équivaut à une hausse annuelle de 0,2 % à 0,3 % de la 
productivité opérationnelle (ibid.). 
Considérant que la FAO estime qu’une hausse de productivité de 70 % est nécessaire d’ici 
2050 pour assurer la sécurité alimentaire de la population (FAO, 2009b) et ce malgré 
l’impact des changements climatiques, les avancés en génie génétique dans le domaine de 
la biotechnologie n’ont jusqu’à maintenant pas réussi à faire leurs preuves comme moyens 
d’y parvenir. En plus d’une hausse de productivité somme toute modeste de la part des 
plants OGM les plus répandus, la commercialisation des semences qui confèrent un 
avantage face aux changements climatiques se fait attendre. Comment se fier alors sur une 
solution qui est encore en développement et dont les formes actuelles ne rencontrent pas les 
résultats attendus? 
 
2.4. Les barrières imposées par les droits de propriété intellectuelle en ce qui concerne 
la recherche et les pratiques traditionnelles des petits agriculteurs. 
La façon dont se fait le développement de la biotechnologie, c’est-à-dire par le domaine 
privé, fait souvent l’objet de critiques en raison des droits de propriété intellectuelle qui en 
dérivent. Ceux-ci permettent aux compagnies semencières de rentabiliser au maximum la 
recherche effectuée, mais devient un grave problème pour les agriculteurs moins bien 
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nantis et les chercheurs du domaine public. Ainsi, les petits agriculteurs, par le biais des 
brevets, deviennent sous le contrôle des corporations internationales qui détiennent ces 
droits de propriété intellectuelle (Jordan, 2008). 
 
Dès les débuts de la commercialisation des OGM dans les pays industrialisés, l’accord de 
l’Organisation mondiale du commerce (OMC) sur les aspects des droits de propriété 
intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC) a été mis en œuvre. C’est cet accord qui a 
établi les standards en termes de droits de propriété intellectuelle et de brevets. Appliquée 
depuis 1996 dans les pays industrialisés, l’ADPIC est également mise en oeuvre dans les 
PED depuis l’an 2000. C’est un document clef qui rend possible de breveter le vivant, 
permettant ainsi aux multinationales de s’accaparer les ressources génétiques aux dépends 
du savoir traditionnel et des droits des agriculteurs (Saam et al., 2004).  
Les brevets représentent un obstacle supplémentaire à la recherche publique, car ils 
augmentent les coûts des activités d’expérimentation chez les agriculteurs ou dans les 
laboratoires de recherche publique (Abate et al., 2008). La cause de cette hausse des coûts 
est que cet outil de protection de la propriété intellectuelle permet d’empêcher ou de 
restreindre l’utilisation du matériel génétique de base en brevetant non seulement les gènes, 
mais également les techniques et les constructions. Les laboratoires de recherche sont ainsi 
contraints à payer des redevances aux détenteurs de brevets. Ces redevances peuvent 
s’avérer des montants suffisamment substantiels pour restreindre le champ d’activité du 
secteur public (ibid.). Par ailleurs, en plus de contrer la recherche publique visant le 
développement de plantes OGM, l’existence de ces brevets peut entraver les expériences 
visant à analyser les impacts des OGM étant donné la difficulté d’accès au matériel 
nécessaire (ibid.). 
 
De façon spécifiquement reliée aux changements climatiques, la directrice de la recherche 
pour le groupe ETC, Hope Shand (2010), met en garde contre le phénomène d’acquisition 
de brevets concernant des plantes possédant des gènes qui leur confèrent une meilleure 
résistance aux changements climatiques. Selon elle, ce phénomène d’accaparement des 
gènes constitue une menace pour la sécurité alimentaire mondiale, mais également pour les 
modifications futures de la biomasse. Entre 2008 et 2010, le groupe ETC a relevé 1663 
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brevets accordés pour des gènes reliés à la tolérance envers les stress abiotiques tels la 
sècheresse, la salinité, les inondations etc. chez les plantes. Seulement trois compagnies, 
Monsanto, BASF et Dupont se partage 66 % des brevets alors que 9 % appartiennent au 
domaine public (ibid.). Ce qui encore une fois accorde, à quelques décideurs qui ont 
comme but de s’enrichir, un immense pouvoir et un droit de regard sur des décisions 
concernant les enjeux futurs associés aux changements climatiques. 
 
Les brevets ont également un impact direct sur les agriculteurs, puisque les paysans se 
voient interdire la réutilisation ou l’échange des semences OGM. Ils doivent à chaque 
année payer les droits de licence ou encore racheter les semences. En plus d’imposer des 
coûts récursifs supplémentaires aux paysans dont le pouvoir d’achat est limité, et de les 
rendre complètement dépendant des compagnies semencières, cela vient à l’encontre de 
leur pratique. En effet, une caractéristique de l’agriculture traditionnelle effectuée par les 
paysans est la sélection des meilleures graines et l’échange des semences entre eux dans le 
but de l’amélioration des variétés locales. Cette pratique devient impossible avec les 
principes de propriété intellectuelle appliqués aux plantes OGM (Cullet, 2004).  
 
Un fardeau supplémentaire que les brevets imposent aux agriculteurs est leur responsabilité 
en cas de contamination. Advenant qu’une plante adventice OGM se retrouve dans un 
champ de culture biologique et prive le producteur de ses droits de commercialisation, le 
producteur de plants OGM pourrait se voir dans l’obligation de dédommager le producteur 
biologique pour ses pertes de revenus (Abate et al., 2008). Le cas peut également 
s’appliquer dans la situation inverse, où un agriculteur traditionnel se retrouve avec des 
transgènes dans ses cultures. C’est alors lui qui serait dans l’obligation de dédommager 
financièrement la compagnie semencière qui en détient le brevet (ibid.). 
 
Ainsi, les brevets, fruits des droits de propriété intellectuelle, en plus de restreindre la 
recherche, d’une part affaiblissent l’indépendance des petits agriculteurs des PED et d’autre 
part  accordent aux multinationales un grand contrôle sur le système de production 
alimentaire. Dans ce contexte, les ressources alimentaires dépendent des buts économiques 
d’une petite quantité de multinationales plutôt que des besoins et des goûts de la population 
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(Jordan, 2008) ce qui va complètement à l’encontre de la souveraineté alimentaire et qui 
met également en jeux la sécurité alimentaire. 
 
2.5. Les risques  environnementaux reliés aux OGM 
Toute transformation de l’environnement occasionne des impacts sur celui-ci et 
l’agriculture n’échappe pas à cette règle. Cette activité dépend directement de son 
environnement pour assurer son maintien. Il tient donc de la pure logique d’adopter des 
pratiques qui ne mettent pas en péril cet environnement ni les services écosystémiques qu’il 
fournit. À ce titre, la biotechnologie promet parfois de réduire les impacts sur 
l’environnement. Cependant, la réticence de la population et des gouvernements face à 
l’utilisation des OGM est réelle. Que peut nourrir cette méfiance qui semble somme toute 
généralisée?  
 
Ce qui rend apparemment la biotechnologie intéressante au point de vue environnemental 
est qu’elle offrirait la possibilité de réduire le recours aux pesticides toxiques dans 
l'agriculture, tout en améliorant l'efficacité des engrais et autres amendements (FAO, 2004). 
En effet, les plantes BT permettraient de réduire la quantité et la fréquence d’utilisation 
d’insecticide entraînant une baisse de la contamination hydrique, ainsi qu’une diminution 
des dommages infligés aux populations d’insectes non ciblés, ce qui serait de façon 
générale bénéfique pour la biodiversité (ibid.). Cependant, cela ne semble pas être le reflet 
de la réalité. L’évolution des pestes résistantes aux insecticides est virtuellement inévitable 
lorsque de grandes surfaces sont cultivées avec des OGM. Lorsque cela survient, les 
fermiers doivent recourir à nouveau aux pesticides synthétiques (Jordan, 2002). C’est ce 
dont témoigne la figure 2.5, qui illustre la hausse annuelle de l’usage de pesticides à peine 
quelques années après le début de la culture du coton et du soya BT. Ainsi, l’association qui 
existe entre les cultures intensives à grande surface et les OGM, dont il sera question à la 




Figure 2.5 Les changements annuels de l’utilisation de pesticides en pourcentage suite à 
l’utilisation de plants BT. Tiré de Benbrook, 2004, p.37. 
Pour ce qui est des plantes résistantes aux herbicides, l’avantage que pourrait conférer 
l’utilisation de ce type d’OGM repose sur la plus faible toxicité du glyphosate. Or, 
plusieurs chercheurs et groupes environnementaux affirment que le glyphosate peut 
s’avérer néfaste pour la santé, tel que discuté dans la section suivante. 
 
Dans les cultures à grande échelle qui utilisent des plantes résistant au Roundup, l’évolution 
de la résistance des mauvaises herbes oblige les agriculteurs à augmenter les quantités 
utilisées pour contrôler les mauvaises herbes ou à utiliser d’autres herbicides en 
complément du Roundup (Greenpeace, 2008) ce qui vient contrer les effets bénéfiques 
mentionnés précédemment. Comme en témoigne un rapport de l’Organic-Center effectué 
par Bendbrook (2009), l’utilisation des herbicides dans les champs OGM serait plutôt à la 
hausse. Ce rapport a fait un retour sur l’utilisation des plantes génétiquement modifiées aux 
États-Unis, notamment en se penchant sur les cultures de maïs, de coton et de soya entre 
1996 et 2008. Un des points majeurs qui en ressort est que l’utilisation d’herbicides a connu 
une hausse de 383 millions de livres pendant les 13 dernières années chez les plantes OGM 
commercialisées (Bendbrook, 2009). Difficile de croire à la diminution de l’utilisation des 
produits chimiques qu’est censée entraîner l’utilisation de ces semences lorsque les ventes 
de glyphosate (l’herbicide utilisé dans les technologies des plantes Roundup) qu’a fait 
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Monsanto ont augmenté de 46 % entre 2007 et 2008 (ibid.). Cette hausse de l’utilisation de 
produit chimique ne se fait pas sans augmenter la contamination des semences, de la 
nourriture et la détérioration des milieux agricoles (Zacune, 2011). 
 
Par ailleurs, l’apparition d’insectes et d’herbes résistantes aux traitements est souvent citée 
comme un exemple d’effet nuisible que peuvent avoir les OGM, point sur lequel 
s’accordent les scientifiques. Cependant, des problèmes semblables ont souvent été 
observés dans des cultures utilisant des pesticides conventionnels (FAO, 2004). Il est donc 
faux d’attribuer cette conséquence aux OGM, puisque cela dépend davantage du mode 
d’agriculture pratiqué, comme la culture intensive par exemple. 
 
Puisqu’il est tout aussi important de développer des moyens de lutter contre l’impact des 
changements climatiques que de trouver des solutions pour minimiser l’impact de 
l’agriculture sur ces changements, il est primordial de prendre en compte l’émission de CO2 
comme facteur de décision dans l’adoption d’un type d’agriculture. Tel que discuté dans le 
premier chapitre, le secteur agroalimentaire est un important émetteur de gaz à effet de 
serre, en raison du transport qu’il occasionne et des intrants qu’il peut nécessiter.  
 
Analyser l’impact de l’utilisation de la biotechnologie en agriculture est complexe 
puisqu’elle est souvent associée à l’agriculture intensive, ce qui vient alourdir les constats 
qui peuvent être faits. Si les affirmations soutenant que les OGM permettent une réduction 
de l’utilisation des herbicides et pesticides étaient fondées, il serait alors possible d’affirmer 
que la biotechnologie permet d’amoindrir l’impact de l’agriculture sur l’environnement. À 
titre d’exemple, selon des estimations faites à partir de données provenant de pays qui ont 
adopté les OGM, l’UE pourrait réduire considérablement ses émissions de GES en adoptant 
les cultures OGM actuelles. En agissant de la sorte, elle réduirait ses épandages de 
pesticides de 14 000 tonnes et par le fait même, ses dépenses en carburant destiné aux 
tracteurs de 20 millions de tonnes, résultant en une réduction de 73 500 tonne de CO2  émis 
dans l’environnement (Phipps et al., 2002). Cependant, cette incidence positive sur la 
diminution des GES tient difficilement la route lorsqu’elle est confrontée à des études 
terrains qui affirment radicalement l’opposé tel qu’établi précédemment. La hausse de 
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l’utilisation d’herbicide dont témoignent plusieurs études entraînerait plutôt une 
augmentation de la production des GES puisque la production, le transport et l’épandage de 
ces produits nécessitent inévitablement la combustion de pétrole. 
 
La biodiversité est un élément clef dans la santé et l’équilibre des écosystèmes et il est 
reconnu, qu’une plus faible diversité tend à diminuer la résilience des écosystèmes (Jordan, 
2008) et les rend par le fait même plus vulnérables aux chamboulements qu’entraîneront les 
changements climatiques. Or, la culture des OGM n’est pas sans impacts sur la biodiversité. 
Ces impacts se traduisent de différentes façons, entre autre par le nombre restreint de 
cultivars utilisés, mais également par les risques de propagation et de contamination des 
plantes OGM aux cultures traditionnelles.  
Somme toute, à l’égard de la situation environnementale, la culture des OGM semble en 
réalité entraîner une panoplie d’effets néfastes et bien peu de répercussions positives que 
laissent envisager les promoteurs de la biotechnologie. 
 
2.5.1 L’incidence des cultures transgéniques sur la santé humaine et sur 
l'environnement 
Les risques pour la santé humaine inquiètent les consommateurs et doivent être pris en 
compte par les décideurs. Le manque d’études à long terme et le contrôle de l’information 
que peuvent exercer les compagnies de biotechnologies pour assurer la sécurité de leurs 
produits sont peut-être à l’origine de cette méfiance.  
 
Comme le dénoncent plusieurs organismes dont Greenpeace, le nombre d’études 
scientifiques indépendantes et conduites à long terme, qui concerne la santé humaine est 
loin d’être suffisant pour permettre de conclure en l’absence d’effets néfastes des OGM sur 
la santé humaine (Greenpeace, 2008). L’industrie de la biotechnologie est également 
accusée de manipuler des données censées prouver la sécurité de leurs produits. Seralini et 
son équipe se sont d’ailleurs penchés sur des tests effectués par Monsanto visant à établir 
l’existence de risques pour la santé humaine d’une variété de maïs OGM. Les conclusions 
de Monsanto sont fortement critiquées par l’équipe de chercheurs, les doses insuffisantes, la 
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durée trop courte (tout au plus 14 semaines) et le faible échantillonnage ne permettent en 
aucun cas, selon l’équipe de chercheurs,  de conclure en l’absence de risques pour la santé 
comme l’affirme Monsanto (Séralini et al., 2009).  
 
Les inquiétudes pour la santé humaine concernent entre autre les effets secondaires 
chroniques qui peuvent être causés par les toxines que produisent les plantes OGM, comme 
l’insecticide BT par exemple. Les effets mutagènes que peuvent avoir les OGM et qui ne 
sont pas détectables à court terme (ibid.) sont également un élément qui peut avoir de 
graves conséquences sur la santé et qui est peu étudié. Une autre source de danger potentiel 
provient des additifs et adjuvants utilisés dans la fabrication des herbicides comme le 
Roundup qui en augmente la toxicité (Antoniou et al., 2010).  
Dans les faits, selon des études non financées par les firmes semencières, plusieurs effets 
négatifs ont été relevés. Un premier exemple troublant; la mort cellulaire complète 
observée chez les cellules embryonnaires et placentaires humaines exposées pendant 24 
heures à une dose de Roundup correspondant à la dose résiduelle qui peut se retrouver sur 
les aliments (Benachour et al., 2009). Parmi les autres effets du glyphosate, une toxicité 
chez les rates et la malformation du squelette chez leur fœtus ont été observés (Dallegrave, 
1993). Par ailleurs, un des dérivés majeurs, l'acide aminométhylphosphonique, cause des 
dommages à l’ADN cellulaire (Mañas et al., 2009). D’autres résultats fréquemment cités et 
qu’ont tenté de taire les groupes pro-OGM (Zacune, 2011) sont les résultats d’Andrés 
Carrasco, professeur et chercheur pour le gouvernement Argentin. Dans une entrevue 
accordée à Aranda (2010) il confirme que ses travaux ont démontré que le glyphosate cause 
des malformations embryonnaires chez les grenouilles et les poulets et que ces résultats 
reproduits en laboratoires sont compatibles avec les malformations observées chez les 
embryons humains exposés à cette substance durant la grossesse (Carrasco, 2010).  
 
Une sonnette d’alarme a également été sonnée par le regroupement World Scientists (2000). 
Dans une lettre ouverte qu’ils ont adressée à tous les gouvernements concernés par 
l’utilisation des OGM, le regroupement somme les gouvernements de cesser toute 
utilisation des OGM autant à titre commercial qu’au niveau des essais. Ils jugent que ces 
pratiques font courir de trop grands risques à la population et à l’environnement. En plus 
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des effets mentionnés précédemment, l’organisme, soutenu par plusieurs études, détaille 
entre autre les conséquences potentielles des transferts horizontaux de gènes qui peuvent 
induire, entre autre, des mutations menant à des formes de cancer.  
 
Un autre impact, indirect cette fois, mais qu’il est impossible de passer sous silence en 
raison du coût social qu’il représente, est la vague de suicides qui a déferlée en Inde chez 
les agriculteurs  de coton BT endettés (FAO, 2007). En trois ans, la région de Vidarba a 
connu une importante croissance de la superficie consacrée à la culture du coton 
transgénique qui est passée de 0.4 % à 15 %, en raison de l’adoption d’une politique 
d’ouverture néolibérale par le gouvernement. Pendant cette période, cette même région a 
été témoin de nombreux suicides chez ces agriculteurs. Le gouvernement du Maharashtra a 
confirmé les chiffres dénombrant 1 920 suicides de paysans en Vidarba entre janvier 2001 
et août 2006.  Les rendements promis, mais jamais atteints par la transition vers une culture 
OGM et l’endettement constant des paysans sont montrés du doigt (Nadal, 2006). 
 
En conclusion, il est indéniable qu’autant au point de vue environnemental que social, des 
études approfondies doivent être poursuivies. La FAO (2004a) souligne elle aussi le fait 
que l'évaluation scientifique des impacts sur l'environnement et la santé des plantes OGM 
cultivées en est encore à ses débuts et devrait être conduite au cas par cas. L’évidence de la 
grande variabilité des conditions de cultures des OGM nécessite une approche de suivi 
adapté localement, surtout au point de vue environnemental, mais jusqu’à quel point faut-il 
attendre d’obtenir des résultats probants sur l’impact de l’utilisation des OGM ? La raison 
pour laquelle le principe de précaution semble inexistant dans cette industrie ne résulterait-
elle pas de la force du lobby des grandes entreprises qui promulguent cette  technologie ? 
 
2.6 L’acceptabilité de la population envers la biotechnologie 
En raison des effets décrits dans le chapitre précédent, la crainte face aux OGM ne semble 
pas être sur le point de s’estomper. De ce fait, sept États membres de l’UE maintiennent 
une interdiction contre le maïs GM de Monsanto. Trois pays ont interdit la pomme de terre 
GM de BASF, dès son autorisation au printemps 2010, en raison d’inquiétudes sanitaires. 
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Cette opposition se fait également ressentir à l’échelle citoyenne alors que 61 % de la 
population de l'Union européenne se dit contre les OGM (Breuil, 2011).  
 
Certains pays en développement commencent également à montrer une réticence face à 
l’utilisation des plants OGM. À l’échelle du continent Africain, l’Afrique du Sud est le seul 
pays ayant permis jusqu’à maintenant la commercialisation des plantes génétiquement 
modifiées. Bien que de la recherche soit effectuée dans les autres pays du continent, aucune 
plante issue de la biotechnologie n’y a été plantée à des fins commerciales (Sengooba et al., 
2009).  
 
Signe de recul ou peut-être de réticence face à l’ampleur que prend la culture des OGM, 
dans plusieurs pays qui ont déjà légalisé le recours aux OGM, des mesures commencent à 
être prises pour en limiter l’expansion. Au Brésil, le gouvernement a lancé un programme 
de soja sans OGM pour aider les agriculteurs à accéder à des semences non-OGM. 
L’Uruguay quant à lui à débuté la création de districts déclarés « zones sans OGM » 
(Breuil, 2011). 
 
Ainsi, malgré les quinze années qui se sont écoulées depuis les débuts de la 
commercialisation des OGM, la population et les gouvernements restent encore sur leur 
garde face à l’utilisisation de ces plantes modifiées par la biotechnologie. La biotechnologie 
comporte peut-être des avantages potentiels, dans une optique de sécurité alimentaire, elle 
offre des solutions futures, notamment en terme de résistance aux facteurs abiotiques, qui 
semblent intéressantes à l’égard des changements climatiques. Malheureusement, jusqu’à 
maintenant la preuve des ces avantages n’a pas été faite et de nombreux doutes persistent. 
Tout semble résider dans l’application qui sera faite de cette technologie et des mesures de 
précautions qui seront entreprises. Son mode actuel d’utilisation qui est concentré sur 
l’utilisation de semences modifiées en vue de résister aux pestes et aux herbicides semble 
s’avérer néfaste pour l’environnement et les effets négatifs potentiels sur la santé ne sont 
pas non plus à exclure. Cependant, le développement de plantes résistantes aux facteurs 
abiotiques pourrait ne pas représenter les mêmes menaces pour l’environnement et la santé. 
Qui plus est, il est clair que le problème de la sécurité alimentaire est multidimensionnel et 
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qu’il ne demande pas une mais un ensemble de solutions. Cependant, à la lumière des 
informations relatées dans ce chapitre, serait-il bénéfique pour l’environnement et la 
population mondiale que la biotechnologie fasse partie des solutions? 
 
Incontestablement, au niveau de la souveraineté alimentaire, une immense lacune fait 
surface lorsqu’il est question de biotechnologie. Le système d’exploitation par les grandes 
multinationales dont elle fait partie et les accords gouvernementaux avec ces entreprises 
vont difficilement de pair avec la souveraineté alimentaire des PED et de ses paysans qui 
semblent souvent pris dans l’engrenage de ce système, cela contre leur gré et à leur dépend.  
 
2.7 La redoutable alliance entre biotechnologie et agriculture conventionnelle  
Outre le fait que l’application de la biotechnologie en agriculture puisse avoir des 
conséquences nuisibles sur l’environnement et sur la santé humaine, un autre aspect vient 
alourdir ce bilan des impacts; l’alliance entre biotechnologie et agriculture conventionnelle. 
 
Critiquée par une grande part de la communauté scientifique et par plusieurs ONG ayant 
l’intérêt de la population et de l’environnement à cœur, l’agriculture conventionnelle est 
constamment montrée du doigt pour ces piètres prouesses en matière d’environnement et 
pour son incapacité à assurer la sécurité alimentaire.  
 
Ce type de pratique, dite conventionnelle, est apparu dans les PED entre autre suite aux 
pressions exercées par les institutions internationales comme le Fond Monétaire 
International (FMI). Étant un moyen de générer des devises, puisque ces pratiques se 
spécialisent dans la production de denrées vouées à l’exportation, le FMI a souvent exigé 
leur implantation dans le cadre des programmes d’ajustement structurel (Saam et al., 2004). 
L’agriculture s’est vue transformée en une source de revenus permettant aux pays en 
développement de rembourser leurs dettes. Pour ce faire, l’agriculture a dû se mettre à 
l’écoute du marché et se spécialiser, le but étant d’accroître la production par surface en 
optimisant les moyens disponibles tels l’utilisation de produits chimiques et de carburant. 
Par définition, l’agriculture conventionnelle a donc donné naissance à des cultures de 
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grandes échelles servant avant tout à générer des profits, donc visant les cultures de rentes 
qui ont un bon marché d’exportation international. Une  faible diversité, l’exploitation, la 
compétition, ainsi que la centralisation sont des termes qui caractérisent ce type 
d’agriculture (Negri, s.d.). De plus, c’est en grande partie l’agriculture conventionnelle, 
donc les cultures de rente, qui bénéficie des avancées technologiques, il n’est donc pas 
surprenant que les OGM en soient quasi indissociables (Saam et al., 2004). 
Puisque le but de cette agriculture est l’augmentation de la productivité, les dénominateurs 
communs sont la croissance des besoins en intrants, la spécialisation et l’homogénéisation 
des cultures (Murua et al., 1995). En effet, l’agriculture conventionnelle nécessite une 
grande quantité de ressources pour assurer son fonctionnement, autant en terme de 
semences (qui ne sont pas conservées pour l’année suivante, mais proviennent plutôt des 
compagnies qui les distribuent) de pesticides, d’herbicides que de pétrole nécessaire à 
l’épandage et au transport de la production à très grande échelle. Comme les terres sont la 
propriété de citoyens aisés ou de grandes compagnies internationales, cette agriculture ne 
présente que peu de bénéfices pour les petits paysans qui sont utilisés comme une main-
d’œuvre bon marché (De Schutter, 2009b). 
 
Les critiques qui fusent contre l’agriculture conventionnelle, qui est maintenant la plus 
répandue à l’échelle de la planète, ne sont pas sans fondement. Les évidences démontrent 
que la nature de la structure agricole conventionnelle et les Politiques qui la soutiennent ont 
mené à une crise environnementale en favorisant l’agriculture à grande échelle, la 
spécialisation de la production, la monoculture et la mécanisation des procédés. De plus 
bien que la modernisation de l’agriculture ait entraîné une hausse des rendements, les 
pratiques qu’elle soutient, comme l’absence de rotation et de diversification des cultures 
ont créé un agroécosystème de monoculture fortement vulnérable et grandement dépendant 
des intrants chimiques  (Altieri et al., 2005). 
 
Ainsi, plusieurs « maladies écologiques » sont associées avec l’intensification de la 
production des aliments qui s’est faite par le biais de la culture conventionnelle. Celle-ci 
ayant détruit les mécanismes de contrôle naturel, notamment au niveau de la lutte contre les 
insectes et les mauvaises herbes, le moyen que privilégient les pratiquants de cette 
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agriculture est d’augmenter les doses de produits chimiques utilisés. Cela entraîne une 
augmentation des coûts de production et crée un cercle tout ce qui a de plus vicieux.  
 
Les maladies en question comprennent au niveau du sol; l’érosion, la perte de fertilité, de 
réserve de nutriments, et la salinisation (ibid.). En effet, l’agriculture conventionnelle n’a 
rien pour permettre d’assurer l’intégrité de la composition du sol, au contraire, elle 
contribue grandement à sa dégradation. Les pluies acides, causées par l’émission de CO2, 
dont est grandement responsable la pratique de l’agriculture conventionnelle, entraîne le 
lessivage du calcium qui joue un rôle clef dans la structure du sol, favorisant sa 
perméabilité à l’air et à l’eau (Nature et progrès, s.d.). La salinisation des sols, dûe à une 
irrigation inadéquate peut aller jusqu’à rendre la culture impraticable, alors que l’utilisation 
de pesticides en grande quantité tend à anéantir la vie qui se développe dans les sols. 
Finalement, à long terme l’utilisation massive de fertilisants chimiques réduit la capacité de 
rétention de l’humidité du sol en raison de la perte de matière organique qu’elle occasionne. 
Cela, sans compter les effets nocifs en lien avec l’utilisation de ces substances chimiques 
qui peuvent se répercuter sur la santé (Murua et al., 1995). 
 
L’eau, dont la diminution de la disponibilité sera un des plus grands enjeux auquel devra 
faire face la population dans le futur est également compromise en terme de qualité et de 
quantité par ces pratiques. L’exploitation excessive des nappes souterraines représente une 
réelle menace pour cette ressource indispensable, l’épuisement des nappes aquifères et 
l’infiltration des eaux de mer dans les nappes des zones côtières font partis des 
conséquences de l’agriculture conventionnelle. Sans oublier de mentionner la pollution 
qu’elle entraîne par le ruissellement des herbicides et pesticides, mais surtout des engrais. 
De 30 % à 80 % des engrais azotés épandus ne sont pas absorbés et se retrouvent dans 
l’environnement; les cours d’eau et l’atmosphère (Pretty, 2007). Retrouvé principalement 
dans les eaux de surface ou dans la nappe phréatique, la contamination des aquifères par les 
nitrates est très répandue et atteint des niveaux dangereux dans plusieurs zones rurales à 
travers le monde (Altieri et al., 2005).  
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La perte de biodiversité est également un aspect qui fragilise l’environnement et fait de 
cette pratique un antonyme de durabilité. L’objectif de hausser la productivité a entraîné 
l’expansion des monocultures. De plus, l’optimisation des surfaces agricoles a engendré la 
disparition des habitats pour la faune et la flore comme les haies ou encore les surfaces en 
jachères florales, sans compter la vulnérabilité des insectes aux produits chimiques, dont 
l’utilisation peut éliminer jusqu’à 35 % des peuplements (Nature et progrès, s.d.).  
 
Dernier point de cette description non exhaustive est la disparition des agriculteurs 
traditionnels dont l’immense valeur de leur savoir et savoir-faire sera discutée dans le 
chapitre suivant. Visant toujours une augmentation de la rentabilité, l’agriculture 
conventionnelle, qui externalise ses coûts au maximum, élimine toute concurrence possible 
de la part des pratiquants de l’agriculture traditionnelle qui eux assurent la durabilité de leur 
environnement. Souvent dépossédés de leur terre, faute de moyens pour la financer, ces 
petits agriculteurs sont voués à devenir de la main-d’œuvre bon marché pour les grandes 
compagnies agricoles. En résumé, cette nouvelle couche de biotechnologie ajoutée au 
modèle d’agriculture conventionnelle ne fait qu’alourdir son bilan environnemental et 
social déjà dans le rouge. 
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3 LES MODES DE PRODUCTION AGRICOLE ALTERNATIFS  
 
Le système agricole a connu une progression fulgurante dans les 50 dernières années. Bien 
que l’utilisation de fertilisants synthétiques, l’irrigation, dont l’implantation en Inde a 
suscité ce que l’on a appelé la révolution verte, l’utilisation de la machinerie, des pesticides 
et des herbicides, aient entraîné une hausse de la productivité, cette croissance n’est pas 
infinie et rien ne permet de croire qu’elle suivra une tendance linéaire dans le futur (Pretty, 
2007). Malgré cette amélioration de la productivité, la capacité du système agricole actuel à 
nourrir la population mondiale est incontestablement un véritable échec. Bien que la 
productivité mondiale des terres céréalières ait augmenté de 2,2 % par année entre 1950 et 
1990, cette croissance a réduit pratiquement de moitié pour atteindre seulement 1,3 % par 
an de 1990 à 2009 (Brown, 2009). Cette hausse de productivité qui ne progresse pas 
suffisamment pour répondre à la demande d’une population mondiale de plus en plus riche 
conduit néanmoins à une surexploitation des ressources, tel que discuté dans le précédent 
chapitre, en plus d’avoir des impacts ravageurs sur l’environnement, il suffit de penser au 
30 % d’émission des GES qui est causé par l’agriculture (Carrington et al., 2011). Plusieurs 
crient donc aux changements radicaux et immédiats. Mais l’option vers laquelle se tourner 
reste à définir.  
 
Plusieurs modes d’agriculture alternatifs sont proposés et bien qu’il existe des différences 
entre ceux-ci, tous ceux qui réclament des changements affirment de concert qu’il faut 
adopter des méthodes durables qui permettront d’assurer une production suffisante pour 
subvenir aux besoins de la population mondiale à long terme. Ces modes alternatifs se 
caractérisent par une gestion de l’agriculture en harmonie avec la nature, une indépendance 
des communautés rurales et une avancée vers la décentralisation (Russell, 2008). Ils 
représentent des intermédiaires offrant une gestion intégrée qui répond à différents 
impératifs dont la réduction de l’utilisation de produits agrochimiques et la promotion de la 
diversité (autant au niveau génétique qu’au niveau des approches agricoles). De plus, ce 
type de gestion incite le développement de la communauté en favorisant l’implication de la 
 52 
population dans la prise de décisions (ibid.). Selon la catégorisation qui est faite dans le 
rapport sur l’impact des OGM dans les PED présenté à la Commission fédérale d'éthique 
pour le génie génétique dans le domaine non humain par Saam et al. (2004), ces pratiques 
alternatives ont d’autres points communs. Elles utilisent peu d’intrants et sont souvent 
vivrières, ce qui néanmoins n’exclue pas la production de cultures de rente comme, par 
exemple, le café ou le cacao. Par ailleurs, à l’instar des cultures intensives, l’objectif est de 
minimiser les risques plutôt qu’optimiser les profits.  
 
Ce chapitre sera donc l’occasion de faire un survol des principales propositions 
d’alternatives à l’utilisation des OGM et à l’agriculture conventionnelle. Quels sont les 
avantages et les inconvénients que proposent ces modèles? Et encore plus important dans le 
contexte actuel, ces alternatives peuvent-elles offrir un rendement suffisant tout en 
s’avérant durables? Voici quelques-unes des questions qui seront traitées dans ce chapitre. 
 
3.1 L’agriculture durable 
Telle que décrit dans le premier chapitre, la définition de sécurité alimentaire renferme un 
aspect temporel qui soutient que pour qu’un contexte de sécurité alimentaire soit en place, 
la capacité de se procurer des aliments en quantité et qualité suffisante doit être constante 
dans le temps et ne doit pas être compromise dans le futur. Cela implique inévitablement 
que le système de production alimentaire, dont la base est l’agriculture, soit durable. Pour 
être qualifiée de la sorte, l’agriculture doit être pratiquée de manière à ne pas avoir d’effets 
adverses qui pourraient compromettre l’intégrité de l’environnement, elle doit être 
accessible et praticable pour les fermiers et elle doit engendrer une augmentation de la 
productivité (Pretty, 2007). Autrement dit, l’agriculture durable doit permettre le maintien 
et l’amélioration continues des conditions qui soutiennent ses opérations (Russell, 2008). 
Ainsi, comme le rapporte le conseiller spécial sur le droit à l’alimentation pour l’ONU, 
pour pouvoir nourrir la population que comptera la terre en 2050, il faudra adopter les 
techniques agricoles les plus efficientes disponibles (De Schutter, 2010), ce qui permettra 
d’augmenter la production tout en ayant le plus faible impact possible sur l’environnement. 
Cela pourrait comprendre l’intégration des principes de l’agriculture biologique et 
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écologique afin de minimiser l’utilisation des ressources non renouvelables et de mettre à 
profit les connaissances et les habilités des agriculteurs pour régler les différentes 
problématiques que connaît le monde agricole (Pretty, 2007). 
 
L’importance d’éviter les effets adverses sur l’environnement est un point essentiel puisque 
l’agriculture repose sur une gamme de services écosystémiques qui lui sont indispensables 
et qui dépendent de l’équilibre des agroécosystèmes. Un agroécosystème peut se définir 
comme étant un écosystème où les humains ont sélectionné les éléments qui le composent. 
Contrairement à un écosystème, un agroécosystème est géré et modifié intentionnellement 
par l’Homme. Le but de cette gestion est de produire des aliments ou autres produits 
pouvant être utilisés par l’Homme, ce qui attribue à ce système des dimensions humaines, 
économiques, environnementales et écologiques (FAO, 2011c). Un autre concept important 
lorsqu’il est question de services écosystémiques rendus par un agroécosystème est 
l’agrobiodiversité, soit ce qui supporte les fonctions clés de l’agroécosystème (Conseil de 
l’Europe, 2002). Celle-ci se définie donc par la variabilité et la variété des organismes, 
animaux, plantes et microorganismes, qui composent le milieu agricole et ce autant à 
l’échelle génétique, qu’à celle des espèces ou de l’écosystème (Centre de recherche pour le 
développement international, 2010). 
 
Sur ce point, la situation est préoccupante, car plusieurs de ces services sont mis en péril 
par les pratiques actuelles. L’ONU estime qu’à ce jour, 60 % des services écosystémiques 
sont surexploités ou mis en danger (Lundberg et al., 2008). Bien qu’à court terme, il soit 
possible de palier à leur dégradation en utilisant des succédanés, il est primordial d’assurer 
leur conservation et leur qualité à long terme pour permettre une productivité agricole qui 
perdurera dans le temps.  
 
Cependant, il existe de plus en plus d’évidences que l’approche actuelle en agriculture a 
atteint une limite environnementale critique, que les coûts en terme de services 
écosystémiques qui sont perdus ou détériorés deviennent de plus en plus élevés et qu’il sera 
de plus en plus difficile pour l’humanité de les assumer (Kitzees et al., 2008). Cela, sans 
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compter qu’en détruisant ainsi la capacité de régénération de la terre, on sacrifie également 
sa capacité à nourrir les générations futures (Jordan, 2008).  
Une liste non exhaustive des services écosystémiques qui sont bénéfiques à l’agriculture et 
qui doivent être préservés est présentée au tableau 3.1.  
 
Tableau 3.1 Les fonctions des écosystèmes et leurs services rendus à l’agriculture. 
 
Exemples de fonctions de l’agro-
biodiversité des agro-écosystèmes  
Bénéfices pour l’agriculture 
La prévention de l’érosion des sols Empêche le phénomène de 
désertification et permet de préserver les 
terres arables. Le maintien de la matière 
organique du sol est essentiel pour 
permettre le recyclage et la rétention des 
nutriments dans le sol. 
Le recyclage des nutriments Permet une réutilisation des nutriments 
dont le carbone qui représente une 
source d’énergie pour les plantes et qui 
est rendu disponible grâce au travail des 
micro-organismes du sol. 
La fixation de l’azote Assure la fertilité du sol en azote. 
La pollinisation Permet la reproduction les plantes. 
Le contrôle des mauvaises herbes et des 
insectes ravageurs 
Minimise la compétition entre les plantes 
et les mauvaises herbes et réduit la lutte 
que doivent faire les plantes contre les 
insectes nuisibles. 
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La conservation de la diversité 
génétique 
Assure la résilience des cultures puisque 
les maladies se propagent plus lentement 
au sein de cultures diversifiées (Jordan, 
2008). Augmente la productivité des 
cultures grâce aux interactions 
complémentaires et à la répartition des 
ressources qui facilite la rétention des 
nutriments (Finke et al., 2008). 
 
La préservation de la fertilité du sol Permet de réduire la quantité des engrais 
chimiques. Un sol qui possède une 
bonne matière organique permettra plus 
facilement de retenir les nutriments et 
par le fait même d’éviter leur fuite dans 
les cours d’eau (Jordan, 2008). 
La capacité de rétention de l’eau du sol Rend l’eau disponible pour les plantes 
sur une plus longue période et permet 
d’en réduire la consommation tout en 
prévenant les inondations. 
La fixation du carbone Réduit la quantité de GES dans 
l’atmosphère. 
 
3.2 Catégorisation et description des types de pratiques agricoles alternatives 
Les types d’exploitations agricoles dans les PED peuvent se diviser en deux catégories 
selon les intrants qu’ils nécessitent. Ainsi, ce chapitre se penchera sur les exploitations 
alternatives qui nécessitent peu d’intrants et qui sont orientées vers une autosuffisance 




Ces agricultures alternatives, qui se rapprochent davantage des pratiques traditionnelles que 
l’agriculture conventionnelle, se déclinent en différentes formes dont l’agriculture 
traditionnelle, biologique et écologique. 
 
3.2.1 L’agriculture traditionnelle 
L’agriculture telle que pratiquée par les petits paysans des PED se fait encore de façon 
majoritairement traditionnelle. Ayant évoluée depuis des millénaires selon les réalités des 
systèmes locaux, sociaux et environnementaux qui ont changé au fil du temps (Altieri, 
2009), ce type d’agriculture est certainement bien adapté à son milieu et comme le souligne 
la FAO, c’est un système fortement justifié sur le plan écologique. En effet, puisqu’elle 
repose sur des pratiques qui se sont transmises de génération en génération, elle a largement 
recours aux connaissances locales et permet une gestion de la diversité agrobiologique 
grâce à une diversification des systèmes agricoles. 
 
Le savoir traditionnel est le pilier qui soutient cette forme de pratique agricole et les 
scientifiques ont identifié dans l’agriculture traditionnelle quatre formes de savoir. Soit la 
connaissance de l’environnement, qui est infiniment détaillée chez ces paysans qui ont une 
grande connaissance du milieu physique et des différents cycles qui s’y opèrent. Ensuite, ils 
soulignent la connaissance taxonomique dite folklorique qui correspond bien souvent aux 
taxons établis scientifiquement. La connaissance des techniques agricoles est également 
très développée et elle permet aux paysans de cultiver des terres malgré les nombreuses 
contraintes auxquelles ils peuvent faire face. Finalement, il existe une nature expérimentale 
à ces connaissances traditionnelles. En effet, l’acquisition de ces connaissances de leur 
environnement et le développement de leurs pratiques ne s’est pas seulement faite par 
l’observation du milieu, mais repose sur un processus d’essais et d’erreurs (Altieri, 1987). 
 
Une caractéristique qui décrit ce mode d’agriculture et qui a des répercutions favorables 
pour l’environnement et pour les paysans est la grande diversité des cultivars. Cette 
caractéristique résulte de l’hétérogénéité des systèmes d’exploitation, soit sous forme de 
polyculture ou de mode d’exploitation agroforestière. Cette diversité permet de stabiliser 
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les rendements à long terme en réduisant les risques au minimum. En plus, la grande variété 
des plantes cultivées permet une diversité du régime alimentaire. Au point de vue des 
services écosystémiques, les interactions entre les cultures, les animaux et les arbres 
assurent une synergie bénéfique qui permet au système de maximiser ces services (Altieri, 
2009). Ainsi, les exploitations diversifiées permettent la culture de plantes qui peuvent 
accomplir une variété de fonctions, tel qu’enrichir le sol en nutriments, elles permettent 
également d’entretenir une faune macro et microbienne qui assure plusieurs services 
écosystémiques comme la pollinisation, la décomposition de la matière organique, la 
fixation de l’azote et la prédation des insectes nuisibles (FAO, 2007).  
 
Les lacunes qui peuvent être identifiées quant à ce type d’agriculture font plus souvent 
référence à une productivité limitée, bien que suffisante pour le besoin des petites 
communautés qu’elle soutient depuis toujours. Certaines pratiques comme le labourage de 
la terre pourraient être améliorées afin de minimiser l’altération du sol par exemple. Alors, 
bien que l’agriculture traditionnelle pourrait profiter des connaissances actuelles en 
agronomie, la richesse du savoir sur lequel elle repose est incommensurable. Avec la 
constatation de l’échec de l’agriculture conventionnelle et la recherche de systèmes mieux 
adaptés aux besoins de la population et de la planète, la communauté scientifique accorde 
un intérêt grandissant à ce mode d’agriculture. Ces connaissances doivent à tout prix être 
mises à profit dans le développement d’une agriculture durable permettant d’assurer la 
souveraineté et la sécurité alimentaire à l’échelle mondiale, c’est d’ailleurs une des 
recommandations à laquelle M. De Schutter (2010a) semble tenir particulièrement lorsqu’il 
se penche sur les besoins d’une future approche plus durable en agriculture. 
 
3.2.2 L’agriculture biologique  
L’agriculture biologique est souvent citée comme alternative à la culture intensive et 
comme façon d’améliorer les rendements de l’agriculture traditionnelle. Telle que définie 
par l’International Federation of Organic Agriculture Movements (IFOAM) cette pratique 
se base sur quatre principes, soit la santé, l’écologie, la justice et la précaution (IFOAM, 
2009). 
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En ce sens, l’agriculture biologique devrait soutenir et contribuer à l’amélioration de la 
santé. La santé du point de vue d’IFOAM est très inclusive et holistique puisqu’elle 
comprend tout ce à quoi peut toucher l’agriculture, soit la santé du sol, des plantes, des 
animaux, des humains ainsi que celle de la planète, le tout comme une entité indivisible. 
 
Ce type d’agriculture doit également être basé sur les cycles écologiques. Cette affirmation 
implique une connaissance de ces cycles et de l’écosystème pour travailler en accord avec 
ceux-ci afin de pouvoir en bénéficier de façon maximale. Tel que tout juste mentionné, une 
bonne source de savoir à cet égard est l’ensemble des connaissances traditionnelles que 
détiennent les petits paysans et dont la valorisation est fortement recommandée par la FAO, 
mais également dans le Rapport de l’International Assessment of Agricultural Science and 
Technology for Development (IAASTD). Cette approche implique donc un changement de 
paradigme revendiqué par les militants pour l’agriculture biologique. Changement visant le 
passage d’une prémisse selon laquelle l’Homme doit conquérir la nature pour survivre, vers 
une prémisse où celui-ci doit apprendre de la nature afin de bénéficier de ses services 
(Jordan, 2008). 
 
L’équité, la justice et le respect sont également au centre de l’agriculture biologique et 
s’appliquent autant entre les individus qu’entre les individus et leur environnement. Cela 
sous-entend entre autre que les participants à ce système doivent bénéficier d’une bonne 
qualité de vie et que les systèmes de production et de distribution soient ouverts, équitables 
et qu’ils tiennent compte des coûts réels, donc qui internalisent les coûts environnementaux 
et sociaux (IFOAM, 2009). 
 
Ce survol des principes de l’agriculture biologique ne peut être considéré complet sans 
mentionner le principe de précaution. Principe selon lequel l’agriculture biologique devrait 
être gérée de façon responsable et précautionneuse afin de préserver la santé et le bien-être 
des générations futures, mais également de l’environnement. 
 
L’objectif est d’encourager la gestion des ressources selon les cycles naturels pour 
augmenter la fertilité et l’activité biologique du sol via un accroissement de la qualité et de 
 59 
la quantité de matière organique présente dans celui-ci. Cette meilleure gestion vise à 
réduire les besoins en intrants extérieurs, notamment en engrais et en herbicides et à 
éliminer l’utilisation de tous produits de synthèse. D’ailleurs, le terme ‘biologique’ provient 
de l’utilisation d’intrants biologiques plutôt que synthétiques, ce qui constitue le cœur 
même de la pratique d’une agriculture biologique. Pour y parvenir, les agriculteurs 
biologiques doivent miser sur un environnement qui comprend une grande diversité 
d’espèces et une activité biologique importante (Greenpeace, 2009). Elle présente un fort 
avantage face à l’environnement du fait qu’en respectant ces principes grâce à une gestion 
holistique, l'agriculture biologique permet de maintenir et de renforcer la santé des 
agrosystèmes, notamment au niveau de la biodiversité, des cycles biologiques et de 
l'activité biologique des sols (FAO, 2011d).  
 
Il va de soi que la pratique d’une agriculture biologique est moins dommageable pour 
l’environnement que celle de l’agriculture conventionnelle. Cependant, malgré les grands 
principes qu’elle énonce, la seule application réelle et contraignante concerne l’utilisation 
de produits synthétiques. Bien que cela entraîne souvent une transformation des pratiques, 
comme la culture en jachère et le compostage, rien ne garanti une pratique entièrement 
respectueuse de l’environnement. Conséquemment, un agriculteur qui pratique la 
monoculture, le tillage du sol (qui est une forme de labourage qui entraîne l’érosion du sol) 
et qui exporte ses produits sur de très grande distance, consommant de grandes quantités de 
carburant fossile pourrait très bien être certifié biologique (Jordan, 2008). 
 
Un autre désavantage de l’agriculture biologique, qui concerne cette fois directement les 
petits paysans, est que d’un point de vue commercial, ce type d’agriculture doit être certifié 
par un tierce parti (Cazali, 2008). Puisque cette certification peut être onéreuse, cet aspect 
peut devenir un obstacle important pour les agriculteurs des PED dont les ressources 
financières sont souvent limitées et pour qui l’obtention de la certification peut s’avérer 
inabordable. Les frais de certification varient selon la surface et le type de production, mais 
selon Antoine Faure d’ECOCERT, un organisme certificateur, les frais sont d’environ 
quatre cents euros annuellement (ibid.). De plus, cette certification présente des avantages 
surtout lorsque la production est destinée à l’exportation puisque le marché intérieur pour 
 60 
les produits biologiques dans les PED est peu développé (Agriculture et agroalimentaire 
Canada, 2010). À priori, les PED étant de faibles consommateurs de produits biologiques, 
les avantages que présentent la certification pour les petits paysans sont minces puisque les 
produits biologiques sont destinés majoritairement à l’exportation, les principaux marchés 
étant situés en Europe et en Amérique du Nord (FAO, 2007). Or, la production des petits 
paysans est majoritairement destinée aux marchés locaux et à la consommation des 
ménages, les coûts reliés à la certification ont donc pour eux peu de retombées positives. 
Pour ces raisons, ce type d’agriculture n’est pas nécessairement la meilleure alternative 
disponible pour les petits agriculteurs des PED (Jordan, 2008).   
 
3.2.3 L’agriculture écologique 
Un dérivé de l’agriculture biologique, est la pratique de l’agriculture écologique. Ce type 
d’agriculture repose sur les mêmes principes que l’agriculture biologique, mais n’implique 
aucune certification. Semblablement à l’agriculture biologique, cette pratique vise à 
renforcer « les processus de régénération naturelle et stabilisent les interactions au sein 
des agro-écosystèmes locaux » en plus d’éviter le recours aux intrants de synthèse (FAO, 
2009c, p.38). Selon Greenpeace, l’agriculture écologique vise à assurer des pratiques saines 
et de la nourriture saine pour les générations actuelles et futures. La protection du sol, de 
l’eau et du climat, ainsi que la conservation de la biodiversité doivent être appliquées. De 
plus, ce type d’agriculture est censé éviter la contamination de l’environnement avec des 
intrants chimiques ou les applications du génie génétique (Tirado, 2009).  
  
L’agriculture écologique se rapproche donc fortement de l’agriculture biologique, mais les 
définitions ne semblent par faire consensus, certaines imposent l’abstention de l’utilisation 
d’OGM et d’autres n’en font pas du tout allusion. La principale différence semble résider 
dans l’absence de certification et peut-être aussi dans l’utilisation de l’eau et la protection 






L’agroécologie peut être interprétée autant comme une discipline scientifique, qu’une 
pratique ou qu’un mouvement. C’est un concept relativement récent qui a vu le jour au 
début du 20 ième siècle et qui a grandement évolué depuis sa naissance. Concentré surtout 
sur une approche à l’échelle des parcelles ou des champs à ses débuts, la vision de 
l’agroécologie s’est beaucoup élargie depuis (Wezel et al., 2009). Aujourd’hui, elle met à 
profit les connaissances dans le domaine de l’écologie et de l’agroforesterie pour étudier, 
gérer et mettre en place des systèmes agricoles alliant la productivité et la conservation des 
ressources (Agroeco.org, 2008). Elle vise donc une association entre le développement 
agricole, la protection et la régénération de l’environnement naturel (Rabhi, 2009). Cette 
approche est beaucoup plus structurée et holistique que l’agriculture biologique ou 
écologique puisqu’elle tient compte activement des dimensions sociale, économique et 
politique qui composent la réalité des communautés rurales, ainsi que du système de 
production alimentaire, autant à une échelle locale, régionale que nationale (Wezel et al., 
2009). Le caractère fortement intégratif de cette discipline amène donc la prise en 
considération des interactions de toutes les composantes importantes, soit biophysiques, 
techniques, et socioéconomiques des systèmes agricoles. Elle intègre à ces composantes les 
fonction des cycles biogéophysiques et les relations socioéconomiques des systèmes 
agricoles afin de pouvoir considérer ces unités d’étude dans leur ensemble, pour ensuite les 
analyser via une approche multidisciplinaire (Agroeco.org, 2008). 
 
Les principes derrière cette approche visent principalement à raviver et fortifier la symbiose 
entre les éléments de l’agroécosystèmes. M. Altieri et al. (2005), qui est en quelque sorte le 
père de l’agroécologie, en énumère cinq : 
 
1. Encourager le recyclage de la biomasse et optimiser l’équilibre et la disponibilité 
des nutriments. 
2. Sécuriser les conditions du sol favorables à la croissance des plantes, en appliquant 
une meilleure gestion de la matière organique et en activant l’activité biologique du 
sol.  
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3. Minimiser les pertes de flux de radiation solaire et d’eau en établissant une gestion à 
l’échelle du microclimat, la récupération de l’eau et la gestion du sol en augmentant 
sa couverture.  
4. Augmenter la diversité génétique et la diversité des espèces de l’agrosystème dans 
le temps et l’espace.  
5. Promouvoir les interactions biologiques bénéfiques et les synergies au sein des 
composantes de l’agrobiodiversité. Ce, afin d’améliorer les services et processus 
écologiques clés qui soutiennent le système agroécologique (Altieri et al., 2005). 
 
Ces principes se traduisent concrètement par l’application de différents procédés et 
techniques. Voici quelques-unes des possibilités que suggère l’agroécologie. Comme 
l’explique aussi Pierre Rabhi (2009), porte-parole, défenseur et instigateur de 
l’agroécologie, cette pratique vise la protection de la biodiversité, autant au niveau de la vie 
microbienne du sol que l’agrobiodiversité. Plus spécifiquement, l’agroécologie encourage 
un travail du sol qui ne bouleverse pas sa structure. Donc, tout comme pour l’agriculture 
biologique, l’utilisation d’engrais organiques issus du compostage est préconisée. En plus 
de réduire les impacts environnementaux de la production et de l’utilisation de produits de 
synthèses, cela entraîne une meilleure gestion des déchets d’origine animale et végétale qui 
sont utilisés pour la production de compost via la fermentation aérobique.  
 
L’emploi de traitements phytosanitaires aussi naturels que possible est un autre élément 
important. Cela assure un maintien de la biodiversité en évitant l’emploi d’herbicides non-
sélectifs. Ainsi, la lutte phytosanitaire se fait en utilisant des substances traditionnelles pour 
lutter contre les maladies, ce qui favorise l’utilisation de produits qui se dégradent sans 
dommage pour l’environnement.  
 
La priorisation de l’utilisation d’espèces adaptées et la mise en valeur des espèces 
traditionnelles sont d’autres principes qui doiventt être appliqués lorsqu’il est question 
d’agroécologie. Cela permet la préservation des cultivars locaux tout en étant gage 
d’autonomie pour les agriculteurs qui maitrisent la culture de ces variétés. 
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Tel qu’établi dans les principes cités par M. Altieri, la protection des terres arables et des 
ressources en eau sont également des éléments clefs de l’agroécologie puisque ces 
ressources, le sol et l’eau, sont les piliers de la croissance végétale. Les principes instaurés 
promeuvent une utilisation rationnelle et optimale de l’eau, c’est pourquoi le recours à 
l’irrigation devrait être employé seulement lorsque les connaissances de l’équilibre terre et 
eau sont adéquates. Par ailleurs, la maximisation de l’utilisation des eaux pluviales est 
encouragée par l’implantation de travaux anti-érosifs. Ces travaux permettent également de 
prévenir l’érosion des sols par l’eau de ruissellement, ce qui en plus de diminuer les risques 
d’inondations permet de minimiser les pressions exercées sur la nappe phréatique (Aliteri et 
al., 2005). 
 
L’agroécologie, se voulant multidisciplinaire, l’agroforesterie est une des disciplines 
auxquelles a recours cette approche. Par exemple, la construction de haies vives permet de 
contrer l’érosion par le vent, en plus d’améliorer le bien-être des paysans et des animaux et 
de maintenir l’habitat de la faune et de la flore auxiliaires utiles. Le reboisement avec des 
espèces à vocation utiles, par exemple pour le combustible, l’artisanat, les plantes 
médicinales etc. est aussi préconisée, ce qui apporte un avantage au point de vue 
environnemental, mais également pour les petits paysans qui peuvent en tirer profit. 
 
Un autre point important de l’agroécologie, mais qui n’est pas directement énoncé dans les 
5 principes établis par Altieri, concerne l’intégration des connaissances locales. C’est là un 
net avancement quant aux autres modes d’agriculture décrits précédemment. En effet, 
l’intégration des savoir-faire locaux est citée dans de nombreuses études et rapports de 
groupes de scientifiques, d’ONG et notamment dans ceux de M. De Schutter (2010a) pour 
qui cela représente un point essentiel pour l’application d’une agriculture durable. 
 
Pour finir, bien que les pratiques traditionnelles soient favorisées, l’utilisation des 
technologies n’est pas mise de côté par l’agroécologie. Cependant, témoin du souci de 
réduire la dépendance aux énergies fossiles, l’adaptation du progrès technologique doit être 
faite au cas par cas afin d’assurer une utilisation de l’énergie selon les besoins pour éviter le 
gaspillage et le suréquipement couteux. Comme le dit si bien M. Rhabi;  « L’énergie 
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métabolique humaine et animale est parfois préférable à une mécanisation mal maîtrisée, 
facteur de démobilisation. » (Rhabi, 2005).  
 
Cette approche qui vise à soutenir une agriculture productive et à optimiser l’utilisation des 
ressources locales tout en minimisant les impacts environnementaux et socioéconomiques 
des technologies modernes présente plusieurs avantages. Elle intègre les populations 
locales dans le processus en mettant de l’avant l’utilisation des connaissances 
traditionnelles, qui combinées aux technologies modernes permettent d’intensifier la 
production tout en gérant la diversité des ressources biologiques. En plus de protéger les 
écosystèmes, elle offre un moyen de restaurer les sols épuisés par les pratiques agricoles 
conventionnelles (De Shutter, 2010a). Et finalement, elle représente une opportunité 
écologiquement et économiquement fiable pour les petits paysans des zones marginales qui 
souhaitent intensifier leur production (Altieri et al., 1998).  
 
3.3 Les alternatives à l’agriculture conventionnelle, une option durable? 
Est-ce que ces méthodes agricoles à faible utilisation d’intrants permettront à long terme de 
soutenir une production pouvant assurer une sécurité alimentaire et mettent-elles les 
paysans et les gouvernements à l’abri des grandes multinationales qui minent la 
souveraineté alimentaire des PED?  Selon M. De Schutter, cela semble être le cas. Dans son 
récent rapport sur l’agroécologie et le droit à l’alimentation (De Shutter, 2010a), le 
Rapporteur spécial pour l’ONU soutient entre autre cette pratique agricole pourrait 
permettre une augmentation des rendements dans les PED pouvant aller jusqu’à doubler la 
production agricole de ces pays et assurer la sécurité et souveraineté alimentaire. Les 
bienfaits environnementaux sont indéniables, mais au point de vue économique aussi ce 
type de pratiques comporte des avantages pour les petits agriculteurs. La plus faible 
quantité d’intrants utilisés et la mécanisation qui se fait selon les besoins réels, de façon 
plus modérée qu’en agriculture conventionnelle, ont comme conséquence de réduire les 
coûts de production tout en nécessitant davantage de main-d’œuvre, entraînant la création 
d’emplois (Zundel et al., 2007).  Ainsi, bien que fort prometteuse, aucune solution n’est 
miraculeuse, c’est pourquoi il est important également de prendre en considération les 
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limites et inconvénients de ces approches qui vont à l’encontre d’un système économique 
qui compte parmi ces partisans des membres aussi influents que Monsanto. 
 
3.3.1. La résilience des cultures dites écologiques aux changements climatiques 
Un élément clef qu’apporte l’agriculture écologique pour contrer les impacts des 
changements climatiques est la biodiversité qu’elle soutient ou plus précisément, 
l’agrobiodiversité, concept exposé au début de ce chapitre. Comme le montre le tableau 3.1, 
les services que peut offrir un agroécosystème diversifié apportent de nombreux bénéfices 
pour l’agriculture, notamment en ce qui a trait à la résilience aux changements climatiques. 
Exposés dans le premier chapitre, les changements climatiques auront entre autre comme 
effets d’augmenter la fréquence des évènements extrêmes, donc de plus grandes périodes 
de sècheresse et des inondations plus fréquentes sont à anticiper. Ainsi, plus un 
agroécosystème possède une agrobiodiversité développée, plus ses fonctions sont 
diversifiées et plus sa résilience est assurée. Par exemple, en conservant et en optimisant les 
propriétés physiques des sols cultivés, cela améliore la résistance à la sècheresse et permet 
de minimiser les conséquences des inondations puisque le sol peut alors agir comme 
tampon. Contrairement, un environnement plus homogène, comme ceux créés par la 
monoculture, met en jeu la résilience de l’agroécosystème.   
 
3.3.2 La sécurité alimentaire; une intensification de la productivité peut-elle aller 
de paire avec le maintien et l’amélioration des services écosystémiques bénéfiques 
à l’agriculture?  
La disponibilité des aliments est un élément clef dans l’atteinte de la sécurité alimentaire. Il 
va de soi qu’avant d’adopter un système agronomique, il est impératif de s’assurer que 
celui-ci pourra permettre la production de denrées en quantités suffisantes pour assurer un 
apport calorique convenable à l’ensemble de la population, actuellement et dans le futur. 
Augmenter la productivité tout en protégeant les services environnementaux dont nous 
bénéficions est sans doute un des défis majeurs auquel doit faire face l’agriculture. Défis 
que  l’agriculture conventionnelle n’a su relever jusqu’à maintenant, même si elle s’y est 
attardée. Est-ce que les modes d’agriculture alternative présentés ici sauront faire mieux? 
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Selon le rapporteur spécial pour l’ONU, De Schutter (2010a) et selon différents projets 
menés sur le terrain, il semble que oui. Un projet instauré en Éthiopie prouve qu’en effet, 
en plus d’augmenter la productivité des récoltes, les paysans qui ont participé à 
l’instauration d’une agriculture plus respectueuse de l’environnement peuvent maintenant 
bénéficier de l’apport des services écosystémiques, entre autre en ayant accès à une eau de 
meilleure qualité, en récoltant le miel produit par des abeilles qui ne sont plus menacées par 
l’utilisation de polluants chimiques et en récoltant du bois de chauffage suite à l’application 
de méthode d’agroforesterie (Lundberg et al., 2008). 
 
En terme de chiffres, plusieurs études se sont penchées sur les rendements de l’agriculture 
biologique. Un fait qui se démarque dans plusieurs de ces travaux est que la variation du 
rendement apportée par le passage à un mode d’agriculture biologique est fortement 
influencée par le type de culture antérieur (Scialabba, 2007). Ainsi, une production 
intensive qui était basée sur un fort apport en intrants extérieurs verrait d’abord sa 
productivité diminuer lors d’un passage au mode biologique, cela pouvant atteindre une 
diminution temporaire des rendements de 20 % (Jordan, 2008). Pour compenser cette perte 
de productivité, les coûts de production plus faibles dûs à une réduction de la quantité 
d’intrants permettent par ailleurs une culture plus rentable ce qui peut entraîner une 
augmentation des revenus des agriculteurs (Saam et al., 2004). La situation inverse entraîne 
des résultats opposés, une pratique agricole à faibles intrants, comme l’agriculture pratiquée 
de façon traditionnelle peut voir sa productivité doubler lors d’un passage à une pratique 
biologique. Or, il est estimé que dans les PED, où les pratiques traditionnelles sont encore 
très répandues, une intensification durable qui passerait par une pratique écologique de 
l’agriculture pourrait accroître la production de 56 %. C’est également ce que rapporte De 
Schutter (2010), dans son récent rapport sur l’agro-écologie, dans lequel il se base sur une 
étude de Pretty et al. (2006) pour affirmer que cette approche permet d’accroitre 
considérablement la productivité. Les données de cette étude qui s’est penchée sur 286 
projets récents d’agriculture durable couvrant 37 millions d’hectares dans 57 PED 
démontrent que dans 25 % des projets, une augmentation de 100 % ou plus a été observée 
et qu’en moyenne, cette amélioration de la productivité atteint 79 % (Pretty et al., 2006). 
L’adoption de méthodes préservant les qualités écologiques du milieu, comme une gestion 
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écologique des pestes et la prévention de l’érosion des sols, a été incontestablement 
bénéfique, la production alimentaire moyenne par foyer s’est accrue de 73 % à 150 %  
selon le type de culture. De plus, l’analyse des données des projets Africains qui ont 
participé à cette étude permet des observations encore plus frappantes.  En effet, les projets 
tenus en terres africaines démontrent une augmentation moyenne du rendement des cultures 
qui se chiffre à 116 % pour les projets menés en Afrique et à 128 % pour les projets menés 
en Afrique orientale (De Schutter, 2010).  
  
La préservation des services écosystémiques ne doit pas être vue comme une embûche à la 
productivité, mais plutôt comme une assurance que celle-ci pourra perdurer dans le temps 
en reposant sur des écosystèmes plus forts et en meilleure santé. 
 
3.3.3 Agriculture écologique et souveraineté alimentaire 
Comme la pratique écologique de l’agriculture permet aux agriculteurs de produire leur 
propre engrais et permet d’accroître la fertilité du sol entre autre en favorisant la rétention 
des nutriments, l’ajout d’engrais minéraux n’est plus une nécessité. La variation du prix des 
engrais, comme celle du prix du pétrole, a une forte influence sur le coût des aliments 
(FAO, 2008), donc l’utilisation de techniques alternatives offre une plus grande 
indépendance face aux prêteurs et commerçants chez qui s’approvisionnent les petits 
agriculteurs en engrais et en pesticides (De Schutter, 2010). Cette situation permet une 
production moins sujette aux variations du prix des intrants, donc un prix plus stable des 
denrées, en plus d’assurer de meilleurs revenus aux agriculteurs lorsque ceux-ci diminuent 
leurs coûts de production reliés aux intrants (Jordan, 2008). L’indépendance face aux 
compagnies semencières est également plus accrue avec ce type d’agriculture que par une 
agriculture conventionnelle ayant recours aux OGM. À l’image des méthodes 
traditionnelles, l’agroécologie promeut la sélection et la réutilisation des semences, plutôt 
que l’achat de celle-ci. 
 
Ainsi, les gains de productivité, la plus grande stabilité du prix des denrées et de meilleurs 
revenus pour les petits producteurs sont là des conditions résultant d’un passage à une 
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agriculture écologique qui ont de toute évidence une incidence positive sur la sécurité 
alimentaire en assurant une meilleur disponibilité des aliments. Par ailleurs, la production 
d’amendements et de fertilisants ainsi que l’utilisation de méthodes de lutte phytosanitaire 
permettent une indépendance des paysans face à l’utilisation de produits de synthèse et 
donc une indépendance face aux grandes multinationales qui les produisent. C’est là un 
premier pas considérable dans l’atteinte de la souveraineté alimentaire. 
 
3.3.4 L’indépendance face aux ressources pétrolières dans la pratique d’une 
agriculture respectueuse de l’environnement 
Ce point discuté à quelques reprises déjà est d’une importance primordiale dans la lutte aux 
changements climatiques étant donné l’importance des émissions de GES dûes au secteur 
agricole. Heureusement, il existe des raisons d’être optimiste quant aux améliorations 
qu’offre ces alternatives à l’agriculture conventionnelle, voici deux de ces raisons, 
brièvement expliquées. D’abord, plusieurs études remarquent que l’utilisation d’engrais 
organique augmente la teneur du sol en carbone organique, ce qui permet une meilleure 
séquestration de ce gaz à effet de serre (Saam et al., 2004). De plus, la synthèse des 
produits chimiques utilisés dans l’agriculture conventionnelle implique un processus de 
production et de transport qui nécessite l’utilisation de carburant fossile, ce qui est diminué 
par l’utilisation de fertilisants biologiques puisqu’ils sont produits naturellement et souvent 
sur le lieu même d’utilisation ou à de courtes distances (FAO, 2008). Donc, en plus de 
réduire l’émission de GES, ces agricultures qui utilisent peu d’intrants permettent 
également de réduire la dépendance aux énergies fossiles, aux pesticides, herbicides et 
fertilisants chimiques, dont la variation des prix n’est pas sans impact sur le coût des 
aliments (ibid.). 
3.4 Les limites et inconvénients de ces modes d’agriculture alternatifs 
Évidemment, il serait naïf de croire en l’existence d’une solution parfaite, aussi 
prometteuse que semblent l’être ces formes d’agricultures respectueuses de 
l’environnement, certaines limites existent. Parmi elles, la baisse de productivité d’abord 
connue lors d’un passage d’une agriculture conventionnelle à une agriculture utilisant peu 
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d’intrants. Bien qu’à long terme, ce dernier type d’agriculture soit un gage de sécurité 
alimentaire, la transition entre ces deux types de pratiques peut paraître désavantageuse 
pour le paysan qui produit, par exemple du Cotton BT, puisqu’une baisse de production 
risque d’être d’abord observée.  
 
Par ailleurs, malgré le fait que l’utilisation des connaissances traditionnelles soit un point 
d’assise, particulièrement pour l’agroécologie, l’application de nouvelles méthodes de 
travail et l’utilisation de nouveaux outils exigent néanmoins une certaines adaptation de la 
part des paysans (Jordan, 2008). Ainsi, les ressources en aide pédagogique doivent être 
disponibles et adaptées localement, ce qui n’est pas toujours le cas puisque les 
investissements dans en ce sens ne semblent pas être une priorité des politiques. 
 
À une plus grande échelle, l’application de ces alternatives va certainement à l’encontre des 
intérêts des multinationales et leur pouvoir de persuasion quant aux politiques favorisant la 




S’il est possible de tirer une conclusion à ce stade-ci, c’est qu’il n’existe pas de solutions 
uniques pour assurer la sécurité et la souveraineté alimentaire, surtout dans le contexte des 
changements climatiques. Le mode d’agriculture adopté doit correspondre aux besoins 
spécifiques des paysans et de leur milieu. Ainsi, il serait vain de tenter d’établir quel est le 
modèle à adopter, puisqu’aucun ne peut être universel. Par contre, plusieurs s’accordent et 
affirment que la direction empruntée jusqu’à maintenant, soit celle de l’agriculture 
conventionnelle, ne nous mènera pas à bon port. Même à ce jour, le constat est que le tiers 
de la population mondiale souffre de la faim alors que la productivité n’est pas encore un 
enjeu de taille. Pour pallier aux lacunes de l’agriculture conventionnelle et répondre à la 
demande future en nourriture, et ce malgré les difficultés qu’apporteront les changements 
climatiques, deux routes s’opposent diamétralement. Il s’agit de l’agriculture faisant appel à 
la biotechnologie d’une part et un changement radical vers des agricultures alternatives 
d’autre part.  
Ces deux modes d’agriculture sont sans doute ceux qui suscitent le plus d’intérêts et 
représentent chacun un type d’agriculture opposé en terme d’utilisation des intrants et de 
gestion de l’agroécosystème. Chacune de ces pratiques se rapproche ou englobe d’autres 
modes agricoles dont il a été question au cours de ce travail. Elles sont donc, sommes 
toutes, assez représentatives des différentes options qui s’offrent aux agriculteurs. Ainsi, les 
modes d’agricultures alternatifs regroupent une variété de pratiques comme l’agriculture 
biologique et l’agroécologie. Ils utilisent également des techniques de l’agriculture 
traditionnelle en intégrant le savoir-faire des paysans dans la résolution de problèmes et 
dans l’adaptation des techniques aux conditions du milieu (se référer au chapitre 3 pour une 
description détaillée). Quant à l’agriculture faisant usage de la biotechnologie, celle-ci se 
rapproche de l’agriculture conventionnelle, mais prétend s’en démarquer en promettant de 
meilleurs rendements et une diminution de l’utilisation de pesticides et d’herbicides. Ce 
mode d’agriculture qui fait appel à la biotechnologie vise donc principalement la 
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productivité. Son vis-à-vis encourage pour sa part l’efficience, en ayant comme but une 
intensification de la production en maintenant une faible utilisation d’intrants et en 
réduisant les risques.  
 
4.1 But de l’analyse 
Ce sont donc ces deux modèles qui ont été retenus pour évaluer quelle gamme 
d’alternatives semble la plus profitable chez les petits paysans des PED. Laquelle de ces 
approches semble apporter les meilleures solutions aux enjeux rencontrés dans la mise en 
place d’un mode d’agriculture durable sachant assurer la sécurité et la souveraineté 
alimentaire? Voici la question soulevée et à laquelle une analyse comparative tentera de 
répondre.  
La figure 4.1 résume bien les quatre principales dimensions de la sécurité alimentaire soit; 
l’accessibilité, la disponibilité, la stabilité et la salubrité de la nourriture dans lesquels on 








Figure 4.1  La sécurité alimentaire un enjeu politique d’actualité. Tiré de Montfort, 
2011 
Or, pour correspondre aux exigences de ce concept qui inclus une dimension de stabilité, il 
est primordial que l’atteinte de ces objectifs soit poursuivie dans un cadre de 
développement durable et en tenant compte des changements climatiques afin d’assurer une 
continuité dans le temps. Pour cette raison, le développement durable sera utilisé comme 
cadre d’analyse.  Les lectures qui ont été faites aux fins de ce travail ont révélé que 
l’agriculture durable se définit souvent par rapport à l’exploitation des ressources et par 
rapport aux impacts environnementaux que cela génère. Or, dans le contexte actuel, une 
pratique agricole durable ne peut s’en tenir qu’à cela, elle doit impérativement tenir compte 
des changements climatiques et garantir la résilience des cultures, ainsi qu’une productivité 
suffisante pour répondre à la demande future. 
Qui plus est, une agriculture durable doit prendre en compte le plus également possible 
chacun des aspects du développement durable. Cette approche prend tout son sens lorsqu’il 
est question de sécurité alimentaire et de souveraineté alimentaire. En effet, pour que les 
petits paysans puissent jouir d’une sécurité et d’une souveraineté alimentaire, le volet 
économiques et le volet social doivent être considérés avec autant d’importance que 
l’aspect environnemental. Tel qu’établi dans les précédents chapitres, les enjeux se 
rapportant à la faim dans le monde sont beaucoup plus complexes qu’un simple 
débalancement de la productivité agricole.  La répartition des pouvoirs et la pauvreté y ont 
un rôle prépondérant. C’est pourquoi un système agricole durable doit apporter des 
solutions multifactorielles, non seulement incluant des moyens pour assurer la résilience 
des cultures face aux changements climatiques, mais également pour permettre l’adoption 
de politiques agricoles et alimentaires et assurer l’indépendance des petits agriculteurs. 
Le défi n’est pas seulement d’assurer la production de quantités suffisantes de nourriture 
pour les générations actuelles et futures, mais également  de garantir que les denrées 
produites seront disponibles pour les populations et qu’elles seront de bonne qualité et que 
les choix politiques reposeront entre les mains des gouvernements et de la population. C’est 
pourquoi en plus des trois pôles du développement durable, un pôle concernant la 
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gouvernance servira également comme cadre d’analyse, celui-ci permettra de traiter la 
sécurité et la souveraineté alimentaire.  
 
4.2 Présentation de la grille d’analyse 
L’analyse effectuée sera de type qualitative et sera présentée à l’aide d’une grille d’analyse. 
Le choix des critères se basera sur les différentes problématiques agro-alimentaires 
soulevées jusqu’à maintenant. Une description des critères ainsi qu’une justification de la 
pondération qui leur sera accordée est disponible à l’Annexe 1.  
Le but sera d’illustrer quels avantages apportent les deux modes d’agriculture sélectionnés 
aux petits agriculteurs des PED face aux différents défis que représente l’implantation 
d’une agriculture durable. La démarche tiendra donc davantage de l’illustration que de la 
démonstration.  
L’évaluation des deux modes d’agriculture sera faite selon la tendance des performances de 
chacune dans les solutions apportées aux différentes problématiques soulevées. La note 
attribuée ira de -1 à 2. Une note négative sera attribuée pour une contre-performance, la 
note de zéro correspondra à un statu quo alors qu’une note de 1 équivaudra à une 
amélioration de la problématique et une note de deux à une grande amélioration de la 
problématique. L’attribution des pointages se fera en se référant aux informations 
recueillies jusqu’à maintenant et sera appuyée par des exemples tirés d’études de cas 










4.3 Grille d’analyse 
Tableau  4.1  Grille d’analyse détaillée de la tendance de la performance de la 
biotechnologie et des agricultures alternatives. 
 
Dimensions de 
l'analyse Critères d'analyse Pondération 
Tendances des performances 
Biotechnologie  Agri. alternatives 
Environnement 
Utilisation de l'eau 4 0 2 
Qualité de l'eau 3 0 1 
Qualité des sols 4 2 1 
Protection de l'agrobiodiversité 
et de la diversité génétique 4 -1 2 
Réduction des GES 4 0 2 
Social 
Impact sur la santé des 
travailleurs et de la population. 2 -1 2 
Acquisition de savoir et de 
savoir-faire 3 0 1 
Renforcement de l'identité et 
de la cohésion sociale chez les 
communautés rurales 
2 -1  2 
Transmission des savoirs 
traditionnels 4 -1 1 
Économique 
Création d'emplois 3 -1 2 
Renforcement de la viabilité 
économique des petits 
agriculteurs et des 
communautés rurales 
2 -1 2 
Rentabilité des récoltes 2 0  1  
Accès aux technologies 4 -1 1 
Gouvernance    
(Sécurité et  
souveraineté 
alimentaire) 
Indépendance des petits 
agriculteurs face aux 
compagnies semencières 
3 -1 2 
Pouvoir de négociation des 
petits agriculteurs 2 -1 1 
Capacité du gouvernement de 
mettre sur pied des politiques 
agro-alimentaires 
4 -1 0 
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Accessibilité de la nourriture 4 -1 2 
Disponibilité des aliments 4  0  2 
Stabilité de la sécurité 
alimentaire 3 -1 2 
Salubrité des aliments 2 -1 2 
 
4.4 Limites de l’analyse 
Une analyse doit se faire à l’intérieur d’un cadre comprenant des limites spatiales et 
temporelles. L’aspect spatial représente l’échelle qui peut aller du champ, au bassin versant 
jusqu’au pays etc. alors que la dimension temporelle se réfère à la période analysée ou à la 
durée de l’examen. Une des limites de l’analyse effectuée dans ce chapitre concerne 
directement l’absence d’un cadre défini. La nature des sources d’informations contenues 
dans la littérature est à l’origine de cette lacune puisque celles-ci se basent souvent sur des 
études de cas. Or, il existe peu d’études de cas se rapportant à la biotechnologie et aux 
autres alternatives répondant aux mêmes critères en termes de dimensions spatiales et 
temporelles. Ainsi,  comme l’illustre le tableau présenté à l’annexe 1, les études de cas 
utilisées se réfèrent à différentes régions du monde et concernent des cultures d’étendues 
variées et appartenant à des zones climatiques différentes. La période des études varie 
également, ce qui peut grandement affecter les résultats. Donc, en plus de rendre les 
comparaisons entre les deux modes de culture plus difficiles, la variation du cadre 
d’analyse influe également sur les résultats obtenus. À titre d’exemple, une étude sur la 
productivité liée à l’utilisation de semences résistantes au Roundup peut donner de très 
bons résultats si elle est conduite sur une période relativement courte. Cependant, il est 
possible qu’en prolongeant l’étude de deux années les résultats soient complètement 
différents puisque la productivité peut chuter après quelques saisons. Ce type de résultats 
passerait donc inaperçu dans une étude de courte durée. 
Traiter la biotechnologie comme un tout ne permet pas une très grande précision quant aux 
résultats. Ainsi que mentionné dans l’essai, il existe en ce moment deux principales 
applications de la biotechnologie en agriculture, soient les plantes munies de gènes leur 
permettant de produire un insecticide naturel et celles munies de gènes qui leur confèrent 
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une résistance aux herbicides qui peuvent alors être utilisés pour détruire les plantes 
nuisibles non-résistantes. Bien que ces deux applications relèvent de procédés semblables, 
soit l’introduction de nouveaux gènes, les résultats produits sont forts différents. Ainsi le 
coton BT produisant un insecticide permet de remplacer des produits chimiques par un 
produit synthétisé par la plante, moins dommageable et qui ne nécessite pas d’être 
manufacturé, ni transporté ou épandu. Au contraire, les autres types d’OGM comme les 
plantes Roundup Ready doivent absolument être traitées par cet herbicide pour être 
efficace, cela ne permet pas de réduire de façon aussi importante l’utilisation de produits 
chimiques. Ainsi, les répercussions environnementales et sociales seront différentes dans 
les deux cas, ce que ne permet pas de mettre en lumière cette analyse. 
Un autre élément pouvant être considéré comme une des limites de l’analyse est 
l’association quasi automatique entre la biotechnologie et l’agriculture conventionnelle à 
forte utilisation d’intrants. Ce mariage quasi obligatoire ne permet pas d’évaluer ce que 
représente l’utilisation d’OGM de façon indépendante, c’est-à-dire sans tenir compte des 
préjudices de l’agriculture conventionnelle. Il pourrait être fort pertinent, afin de 
développer une opinion non biaisée sur la biotechnologie, d’évaluer celle-ci dans un cadre 
d’agriculture alternative comme l’agroécologie, où l’emploi du coton BT pourrait par 
exemple se faire en même temps que l’adoption d’une gestion écosystémique de 
l’agroécosystème. 
Un obstacle supplémentaire qui s’est posé lors de l’analyse repose sur le fait que plusieurs 
des innovations de la biotechnologie ne sont encore qu’au stade de la recherche et du 
développement. Il est donc difficile de les prendre en compte puisqu’aucune donné terrain 
n’est disponible et qu’il est impossible de se fier aux dires des entreprises de 
biotechnologies qui sont loin d’être impartiales.  
D’ailleurs, la nature controversée des résultats présentés dans la littérature, spécialement en 
ce qui concerne l’utilisation de la biotechnologie, amène une ambivalence dans l’attribution 
de cote de performance. En effet, les résultats, en terme de productivité et d’utilisation de 
pesticides ou d’herbicides par exemple, varient énormément d’une étude à l’autre et selon 
la nature du financement des études. Il semble être particulièrement difficile de trouver des 
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résultats purement objectifs lorsqu’il est question de l’utilisation de la biotechnologie. Les 
résultats mitigés confèrent donc une certaine ambivalence à l’analyse des performances. 
Finalement, une autre limite de l’analyse se rapporte à la nature qualitative des résultats. Il 
aurait été certes plus rigoureux de se fier à des résultats quantifiables en les juxtaposant à 
des indicateurs comme la quantité précise de pesticides utilisée par hectare par exemple. 
Cependant une telle analyse aurait dépassée le cadre de cet essai. 
 
4.5 Explications des résultats  
Le concept de durabilité n’est pas un concept scientifique, mais plutôt un idéal social 
(Grunwald, 2005) il est donc difficile de déterminer si une industrie, une technologie est 
durable, mais il peut être utile d’évaluer sa tendance à la durabilité (Russell, 2007). C’est ce 
que permettra d’évaluer la note finale qu’aura obtenue chacun des deux modes 
d’agriculture proposés. Cependant, il n’existe pas de solutions uniques aux problèmes 
auxquels se heurtent la souveraineté et la sécurité alimentaire. L’application du concept 
d’agriculture durable varie d’un milieu à l’autre, une pratique pouvant être durable sous 
telles conditions pourrait s’avérer non durable sous des conditions différentes, cela explique 
donc la faible importance attribuée au résultat global de l’analyse. Dans le but de cet essai, 
il est plus intéressant d’étudier les résultats qu’obtiennent les deux options analysées pour 
les différentes sphères d’analyse, car cette approche permet d’identifier quels sont les 
points forts et les lacunes de chacune. Les résultats de l’analyse seront donc présentés de la 
sorte, en s’attardant sur les quatre sphères du développement durable. Par ailleurs, afin de 
réduire la lourdeur de la lecture, il faudra se référer au tableau présenté à l’annexe I pour 








4.5.1 Dimension environnementale 
 
Tableau 4.2 Tableau descriptif de la sphère environnementale de l’analyse. 
 
Dimensions de l'analyse Critères d'analyse Pondération 
Tendances des performances 
Biotechnologie Agri. alternatives 
Environnement 
Utilisation de l'eau 4 0 2 
Qualité de l'eau 3 0 2 
Qualité des sols 4 2 1 
Protection de 
l'agrobiodiversité et de 
la diversité génétique 
4 -1 2 
Réduction des GES 4 0 2 
Résultats 4 34 
 
 
Pour la sphère environnementale, une nette démarcation existe entre les deux modes 
d’agriculture. La biotechnologie affiche une piètre performance face aux modes alternatifs. 
La raison de cet écart important est l’impact négatif qu’a l’utilisation de la biotechnologie 
sur la biodiversité, autant à l’échelle du génome que de l’écosystème. Les approches 
alternatives obtiennent la note maximum pour tous les critères, à l’exception de la qualité 
des sols. Pour ce critère, la biotechnologie les surpasse en terme de performance grâce à la 
possibilité qu’elle offre d’abolir toute forme de labour. Cependant, cela doit être nuancé, 
car si la biotechnologie permet d’abolir cette pratique qui peut causer l’érosion du sol, c’est 
par l’usage d’herbicide non sélectif qui peut avoir des impacts sur la santé des populations 
et de l’écosystème comme le Roundup. Cela représente donc un compromis coûteux 
comparativement à l’amélioration de la qualité des sols selon les différentes méthodes que 
proposent les approches alternatives. En effet, cette amélioration se fait sans effets 
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secondaires grâce à l’utilisation de légumineuses, l’application de compost, etc. L’efficacité 
n’est peut-être n’est peut-être pas équivalente, mais aucun impact négatif n’y est associé. 
 
4.5.2 Dimension sociale 
 
Tableau 4.3 Tableau descriptif de la sphère sociale de l’analyse. 
 
Dimensions de 
l'analyse Critères d'analyse Pondération 
Tendances des performances 
Biotechnologie  Agri. alternatives 
Social 
Impact sur la santé des 
travailleurs et de la population. 2 -1 2 
Acquisition de savoir et de 
savoir faire 3 0 1 
Renforcement de l'identité et de 
la cohésion sociale chez les 
communautés rurales 
2  -1 2  
Transmission des savoirs 
traditionnels 4 -1 2 
Résultats -8 19 
 
Au niveau social aussi ce sont les modes d’agriculture alternatifs qui se démarquent de par 
leurs performances face à l’ensemble des enjeux. Que ce soit par la réduction de 
l’utilisation de produits agrochimiques, ou encore en raison de l’importance qu’ils 
accordent aux savoirs traditionnels, l’impact social des modes alternatifs d’agriculture est 
positif. À l’opposé, la biotechnologie accuse de fortes lacunes à ce niveau. Les droits de 
propriété intellectuelle et les brevets qui en résultent  sont des obstacles importants dans 
l’amélioration de la performance quant aux enjeux sociaux de la part de la biotechnologie, 
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puisqu’ils empêchent les agriculteurs de procéder à des pratiques traditionnelles d’échange 
et de sélection des semences.  
 
4.5.3 Dimension économique 
 
Tableau 4.4 Tableau descriptif de la sphère économique de l’analyse. 
 
Dimensions de l'analyse Critères d'analyse Pondération 
Tendances des performances 
Biotechnologie  Agri. alternatives 
Économique 
Création d'emplois 3 -1 2 
Renforcement de la viabilité 
économique des petits agriculteurs et 
des communautés rurales 
2 -1 2 
Rentabilité des récoltes 2 0 1 
Accès aux technologies 4 -1 1 
Résultats  -9 16 
 
Encore une fois, à l’image des deux dimensions analysées précédemment, l’utilisation de la 
biotechnologie représente peu d’avantages pour les petits agriculteurs des pays en 
développement et semble même constituer une entrave à leur développement économique. 
Ici aussi les droits de propriété intellectuelle jouent un rôle important. Les brevets 
qu’appliquent les grandes multinationales en biotechnologie entraînent des coûts récursifs 
pour les petits agriculteurs et freinent la recherche dans le domaine public, ce qui rend la 
technologie peu accessible comme l’illustrent les statistiques de la Division de l'économie 
et des statistiques de l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) (2010). 
Entre 2003 et 2007 158 demandes de brevets concernant les biotechnologies ont été posées 
en Afrique du Sud, 970 en Inde et 378 au Brésil, comparativement 61 478 aux États-Unis. 
De plus, l’association entre la biotechnologie et l’agriculture conventionnelle (qui est 
souvent mécanisée et qui se spécialise dans une seule sorte de culture) réduit l’offre, 
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demande peu de main-d’œuvre et produit des aliments le plus souvent destinés à 
l’exportation. Par ailleurs, la rentabilité des récoltes est souvent un atout que s’approprient 
les entreprises de biotechnologie, cependant les résultats mitigés quant à la productivité et 
l’augmentation des coûts de production ne permettent pas de valider ces informations. 
Ainsi, bien peu est fait pour supporter l’économie locale via ce mode d’agriculture. Dans 
cette dimension, les modes d’agriculture alternatifs se démarquent par le renforcement de la 
viabilité économique au niveau local. Cet effet positif est engendré par la création 
d’emplois, mais également grâce à la variété des produits qui sont offerts. D’une part, on 
retrouve les produits provenant directement d’une agriculture diversifiée et qui correspond 
aux préférences locales puisqu’ils sont issus de cultivars locaux utilisés de façon 
traditionnelle et d’autre part, on retrouve les produits secondaires comme le bois de 
chauffage ou le miel par exemple, qui en plus d’apporter des revenus supplémentaires, 













4.5.4 Dimension Gouvernance  
 




Cette dimension de l’analyse revêt une très grande importance puisqu’elle traite 
directement des enjeux de sécurité et de souveraineté alimentaire qui sont le cœur même, 
voire le but à atteindre, de la part d’un système de production agricole. Fait important à 
noter, la performance décevante de la biotechnologie pour ce critère. Celle des modes 
alternatifs est nettement plus élevée, mais laisse tout de même place à amélioration lorsqu’il 
est question de la souveraineté notamment à l’égard de la mise sur pied de politiques 
agroalimentaires. C’est au niveau de la souveraineté alimentaire auprès des petits 
producteurs et de l’accessibilité à la nourriture et de la stabilité que l’écart est le plus 
flagrant entre les deux modes d’agriculture. À l’échelle de la gouvernance, cela souligne 
l’impact que peut avoir le monopole des grandes entreprises. C’est en effet ce monopole 
Dimensions de 
l'analyse Critères d'analyse Pondération 
Tendances des 
performances 
Biotechnologie  Agri. alternatives 
Gouvernance    
(Sécurité et  
souveraineté 
alimentaire) 
Indépendance des petits 
agriculteurs face aux compagnies 
semencières 
3 -1 2 
Pouvoir de négociation des petits 
agriculteurs 2 -1 2 
Capacité du gouvernement de 
mettre sur pied des politiques 
agroalimentaires 
4 -1 0 
Accessibilité de la nourriture 4 -1 2 
Disponibilité des aliments 4  0 2 
Stabilité de la sécurité alimentaire 3 -1 2 
Salubrité des aliments 2 -1 1 
Résultats    -18 34 
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qui permet d’assujettir les petits agriculteurs et de leur imposer un coût élevé pour les 
semences et c’est aussi ce qui entraîne une plus faible accessibilité aux aliments. En effet, 
les sommes dispendieuses que doivent débourser les agriculteurs pour les semences OGM 
et l’achat d’intrants réduisent leur pouvoir d’achat et augmentent les coûts de production, 
donc le coût des aliments, ce qui a pour effet de réduire l’accessibilité aux aliments. 
 
4.6 Analyse des résultats 
Croissance soutenue; voici deux mots qui peuvent sembler rejoindre des objectifs 
différents, mais qui doivent dorénavant être liés lorsqu’il est question de l’agriculture de 
demain, ou plutôt d’aujourd’hui, car demain semble déjà trop loin. Tel qu’illustré et 
expliqué tout au long de cet essai, un changement dans l’agriculture est incontournable pour 
assurer la durabilité des pratiques agricoles et leurs capacités à nourrir 9 milliards 
d’humains d’ici 2050 en dépit des changements climatiques. Le besoin d’augmenter la 
productivité est indéniable, mais une simple hausse de rendement des cultures ne suffit pas, 
car croître de façon durable n’est plus une option, mais une obligation. Il devient évident 
que tout système qui dégrade l’environnement qui le supporte, aussi productif soit-il dans le 
présent, court inévitablement à sa perte. Les petits agriculteurs des pays en développement, 
qui pratiquent le plus souvent une agriculture de subsistance représentent un terreau fertile 
pour l’instauration d’une agriculture durable permettant d’augmenter leur productivité. 
 Une nette démarcation a été obtenue lors de l’analyse, la performance totale de la 
biotechnologie s’est chiffrée à -31 alors que les agricultures alternatives ont atteint une 
performance de 103 points. Sans équivoque, les modes d’agriculture alternatifs semblent 
mieux adaptés que la biotechnologie en tant que système agricole durable pouvant répondre 
aux besoins alimentaires futurs et convenir aux petits agriculteurs. Ils représentent donc une 
option fort intéressante pour permettre aux petits paysans des PED d’augmenter leur 
production tout en leur assurant une pratique qui ne mettra pas en péril leur environnement 
et les services écosystémiques soutenus par celui-ci. Les modes d’agriculture alternatifs 
représentent une panoplie d’approches, certaines plus strictes comme l’agriculture 
biologique, d’autres plus souples et néanmoins rigoureuses comme l’agroécologie, cette 
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vaste gamme de possibilités permet d’adapter le mode de production aux différentes réalités 
rencontrées, que ce soit au niveau du marché, de la disponibilité des ressources, etc. 
L’analyse a démontré que la performance des agricultures alternatives face aux différents 
enjeux est incontestable. En plus de se démarquer quant aux dimensions environnementale, 
sociale et économique, qui sont les trois piliers de base du développement durable, en 
comparaison avec les biotechnologies, les modes d’agriculture alternatifs semblent 
également être les plus aptes pour atteindre la sécurité et la souveraineté alimentaire.  
Les doutes qui subsistent quant à l’adoption de  ces modes d’agriculture concernent la 
capacité de produire suffisamment de nourriture pour nourrir les humains qui peupleront la 
terre en 2050 à raison d’un peu plus de 9 milliards de bouches.  Bien que ces inquiétudes 
soient compréhensibles, elles ne sont pas pour autant justifiables. Prenons l’agriculture 
conventionnelle et l’agriculture utilisant la biotechnologie, ce sont là deux types de 
production massive qui ont permis d’accroitre la productivité des récoltes. Cependant, cette 
performance a ses limites comme le démontre le ralentissement observé dans la hausse de 
productivité qui a suivi la révolution verte, ou la hausse de productivité que permet la 
biotechnologie, mais qui peut-être de courte durée en raison de l’apparition de plantes et 
d’insectes résistants. D’autre part, tel que discuté précédemment, ce type de production est 
achevé non sans coûts sociaux et surtout environnementaux, qui avec le temps risquent de 
résulter en une perte de productivité. La dégradation des terres, qu’occasionnent certaines 
pratiques agricoles, en est un bon exemple. Celle-ci peut s’avérer très coûteuse en terme de 
production, en Afrique de l’Ouest, la compaction des sols a fait chuter la productivité de 40 
à 90 % (Kayombo et Lal, 1994). La consommation d’eau et la dégradation des cours d’eau 
en raison de l’usage de produits agrochimiques sont d’autres externalités de ces modes 
d’agriculture qui en bout de ligne occasionneront une réduction de leur productivité. 
L’aspect des GES est également primordial, car bien que l’agriculture subit fortement les 
contrecoups des changements climatiques, elle en est également responsable (à raison de 30 
% des émissions de GES),  (ONU Department of Economic and Social Affairs, 2011).  
Il semble évident qu’à long terme, d’un point de vue environnemental, l’agriculture 
conventionnelle court à sa perte et que l’avènement des biotechnologies ne propose pas de 
solutions efficaces à cet égard.  
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Par ailleurs,  les petits agriculteurs qui pratiquent un mode d’agriculture de subsistance 
dominent le monde agricole des PED en terme de représentativité (ibid.). Ce sont non 
seulement ceux qui souffrent le plus de la pauvreté, mais ils sont également les plus 
menacés par la dégradation de leurs écosystèmes (ONU Department of Economic and 
Social Affairs, 2011), il est donc d’autant  plus important pour eux d’opter pour une 
approche durable de l’agriculture qui leur permettra d’améliorer leur productivité tout en 
protégeant leur environnement. Selon l’analyse, c’est ce qu’offrent les agricultures 
alternatives. Or, une grande partie de la littérature scientifique soutient également ce point 
de vue et confirme que les productions de petites échelles sont celles qui offrent les 
meilleurs rendements chez les petits agriculteurs des PED (ONU, 2011b) et comme le 
souligne Altieri (2008), les petits systèmes de production agricoles diversifiés ont des 
avantages significatifs par rapport aux monocultures de grandes échelles en terme de 
productivité (avec des rendements de 20 à 60 % supérieurs), ainsi qu’en terme de 
diversification de l’offre et de protection de l’environnement.   
Les doutes quant à la hausse de productivité que peut entraîner les agricultures alternatives 
dans les PED ne devraient donc plus être un obstacle à leur implantation. Les agricultures 
alternatives semblent donc être la voie que devraient emprunter les petits agriculteurs pour 
intensifier leur production de façon durable et ainsi assurer leur sécurité alimentaire actuelle 
et future. 
À la lumière des informations recueillies au cours de cet essai et suite aux résultats de 
l’analyse une question se pose; Est-ce qu’une alliance entre les agricultures alternatives et 
la biotechnologie ne pourrait-elle pas être bénéfique? À première vue, il est vrai qu’il 
semble intéressant de coupler les avancements que permettent ou promettent la 
biotechnologie aux avantages que procure l’application d’une agriculture plus durable 
comme ce que propose les modes alternatifs. Certaines innovations comme le coton BT ou 
les plantes résistantes à la sécheresse pourraient s’y prêter et permettre la pratique d’une 
agriculture moins dommageable pour l’environnement avec les avantages que propose la 
biotechnologie. Cependant, il existe un envers à cette médaille qui peut paraître à première 
vue bien reluisante, soit le monopole qu’exercent les grandes entreprises multinationales de 
biotechnologie et leur impact sur la gouvernance dans les PED. L’implantation souhaitable 
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de politiques prenant en considération la conservation des ressources que procure un 
environnement équilibré et le bien-être de la population pourrait souffrir grandement de 
cette alliance en accordant la priorité aux intérêts étrangers des grandes entreprises de 
biotechnologie. Donc à moins que le secteur public ne parvienne à innover dans la sphère 




L’analyse révèle qu’un tournant vers l’emploi des agricultures alternatives s’avèrerait plus 
judicieux pour atteindre la sécurité et la souveraineté alimentaire dans un contexte de 
changements climatiques dans les PED que l’emploi de la biotechnologie. Pour ce faire, un 
important travail politique doit être entrepris par les gouvernements pour permettre 
d’enclencher ce changement indispensable. L’Ouganda est un bon exemple du type 
d’implication souhaitable. Le gouvernement de ce pays dont 85 % de la population est 
impliquée dans la production agricole, a adopté The national Uganda Organic Standard en 
2004 et a ensuite contribué au développement de l’East African Organic Products Standards 
en 2007 afin de promouvoir cette pratique qu’il considère comme une avenue pour 
promouvoir la productivité et l’accès aux marchés pour les agriculteurs, facteur clef dans 
leur plan d’action pour éradiquer la pauvreté (UNEP, 2011). Dans le même sens, un autre 
exemple à souligner est celui du Bhoutan qui a adopté en mars 2011 une politique agricole 
afin de devenir le premier pays au monde totalement biologique par rapport à la production 
de sa nourriture (Thinley, 2011).  
Il devient évident à la lumière de l’analyse et des informations recueillies depuis le début de 
l’essai qu’il ne suffit pas de s’attaquer à la productivité pour que les habitants des PED 
soient nourris à leur faim, tout en jouissant d’un libre arbitre. Plus que jamais, les 
composantes politiques, sociales et économiques ont une incidence majeure sur la sécurité 
et la souveraineté alimentaire et doivent être prises en considération. Voici quelques 
propositions pour parvenir à atteindre un équilibre dans les différentes dimensions qui sont 






5.1 Garantir les droits fonciers pour préconiser l’autosuffisance  
Une agriculture vivrière qui permet d’assurer une autosuffisance alimentaire semble être 
une des meilleures façons de protéger les populations des PED de la variation du prix des 
denrées et d’assurer leur sécurité alimentaire en leur garantissant une disponibilité 
constante des aliments qui constituent leur diète. Mais pour assurer la capacité des petits 
agriculteurs d’y parvenir, la question des droits fonciers devient fondamentale. Sans l’accès 
aux terres, la production vivrière devient impossible. Or, un fort phénomène d’acquisition 
de terres agricoles par des investisseurs étrangers est observé dans les PED, ce qui tend à 
pousser la production vers les produits d’exportation et rend impossible, pour les petits 
agriculteurs, d’assurer une autosuffisance alimentaire. Il faut donc renforcer leurs droits 
fonciers et freiner le phénomène d’accaparement des terres agraires des PED par des 
investisseurs étrangers. Pour ce faire, les gouvernements des PED pourraient imposer une 
limite quant à la surface de territoire que peut posséder une personne étrangère. Ils 
pourraient également contraindre les investisseurs étrangers à s’associer avec des habitants 
du pays  lors de l’achat de territoires et ce, par l’intermédiaire de co-investissements. De la 
sorte, la copropriété des terres avec des habitants du pays serait la seule option possible 
pour les investisseurs étrangers. De plus, la production et la consommation locale qui 
passent par le respect des droits fonciers des petits agriculteurs permettent également de 
soutenir les échanges locaux ce qui réduit les intermédiaires et optimisent les profits que 
peuvent faire les agriculteurs tout en diminuant les transports et les émissions de GES que 
cela implique. 
 
5.2 Considérer les aliments comme de la nourriture 
Tel qu’énoncé précédemment, la cotation des denrées en bourse permet de spéculer sur leur 
valeur ce qui les soumets aux fluctuations du marché et tend à maintenir la hausse des prix 
connue en 2008 et 2011 (ONU Department of Economic and Social Affairs, 2011). 
Cependant, outre les spéculations, la fluctuation des prix des aliments répond bien entendu 
à la loi de l’offre et la demande. Ainsi certaines situations tendent à créer une fausse rareté 
des aliments qui tend à accentuer l’augmentation des prix. Parmi ces situations se trouve 
l’utilisation de nourriture pour produire des carburants. Ce phénomène accentue la rareté en 
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entrant en compétition avec la disponibilité des aliments et serait la cause principale de la 
flambée des prix connue en 2008 (Mitchell, 2008). À titre d’illustration, en 2007, le trois 
quart de l’augmentation de la production de maïs était destiné à la fabrication de biodiésel 
représentant 12 % de la production totale de cette céréale.  
Plusieurs organismes comme l’OCDE, l’ONU et la Banque mondiale s’entendent sur le fait 
que le boum précipité des agrocarburants doit être freiné (Swissaid, 2008). Des moratoires 
sur la cotation des denrées en bourse et sur la production d’agrocarburants  de première 
génération (qui entre en concurrence avec les usages alimentaires) devraient être créés. De 
telles propositions sont d’ailleurs revendiquées par l’organisme Swissaid (2008). Selon cet 
organisme un moratoire sur les agro-carburants pourrait être réalisé, par exemple, en 
abolissant les mesures incitant leur production telles les subventions et les exemptions 
fiscales. 
 
5.3 Subventionner la recherche publique sur les voies d’adaptation et de mitigation 
des impacts de l’agriculture face aux changements climatiques 
Pour permettre aux agricultures alternatives de prendre leur essor et de maximiser le 
potentiel des récoltes tout en y intégrant la prise en compte des enjeux environnementaux, il 
est nécessaire que la recherche publique en termes de techniques et de technologie soit 
développée. Il en est de même pour les connaissances des systèmes biotiques et abiotiques. 
Ce savoir doit s’élargir et se spécialiser afin de parvenir à concevoir les solutions les mieux 
adaptées pour chaque contexte. Un exemple de domaine dans lequel les connaissances sont 
limitées pour l’instant, mais indispensables pour pratiquer une agriculture intégrée, est le 
sol. Les sols sont un des écosystèmes où l’on retrouve la plus grande biodiversité et ils 
constituent le substrat de toute agriculture. Des connaissances au niveau physique et 
chimique de leur structure et composition ainsi que des connaissances biologiques 
approfondies des différentes espèces qui composent cet écosystème et de leurs interactions 
sont nécessaire. C’est grâce à ce savoir que les techniques de fertilisation et de lutte 
phytosanitaire intégrée pourront être développées et optimisées et que l’adaptation des 
petits agriculteurs aux changements climatiques pourra être possible. Par ailleurs, 
l’implication du secteur public, plutôt que privé est une condition incontournable afin 
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d’assurer une recherche orientée de façon à répondre aux besoins des petits agriculteurs  et 
pour leur assurer l’accès aux connaissances et aux technologies qui sont nécessaires à 
l’application des agricultures alternatives. 
La recherche publique pourrait également solutionner la question du couplage entre 
biotechnologie et agriculture alternative qui a été soulevée dans le chapitre précédent. En 
effet, l’obstacle qui se pose en ce sens vient du monopole des grandes entreprises 
multinationales et des conséquences de cette puissance sur la souveraineté alimentaire. Or, 
si la biotechnologie pouvait bénéficier de progrès provenant du domaine public, cela 
rendrait accessible aux petits agriculteurs des innovations scientifiques pouvant leur être 
bénéfiques, sans toutefois brimer la souveraineté alimentaire des nations et de leurs 
agriculteurs. Cependant, pour que la recherche publique soit possible, toute la question des 
brevets doit être remise en cause. Pour ce faire, un débat sur la légitimité de la propriété 
intellectuelle sur le vivant devra être entamé.  
 
5.4 Priorisation des circuits courts de commercialisation 
En réponse au mode capitaliste auquel est soumis le secteur agricole, la voie du mutualisme 
se fait de plus en plus forte. Concept propre à la biologie, le mutualisme se réfère à une 
symbiose entre deux espèces qui tirent ensemble profit de cette association. Ce type 
d’association peut également se transposer aux échanges commerciaux. Les coopératives 
sont un bon exemple de regroupement permettant de mettre sur pied ce type de relations où 
chacun des membres y trouve son compte et c’est ce que suggère Marcel Mazoyer, expert 
en développement agricole et auteur de nombreux papiers sur le développement agricole. 
Comme le rapporte Benhamou (2008), l’importance d’organiser le modèle agricole sur une 
base paysanne en mettant sur pied un système de coopération agricole de transformation et 
de commercialisation qui soit basé sur le mutualisme est selon lui indéniable. En agissant 
de la sorte, par la voie des coopératives, cela ramène le commerce à une plus petite échelle, 
abolissant les nombreux intermédiaires. Ces circuits courts de commercialisation 
représentent de nombreux avantages. Ils permettent un double contrôle des producteurs et 
des consommateurs, réduisent le nombre d’intermédiaires et donc les coûts qui leurs sont 
associés, sans compter que la distribution au niveau locale permet de réduire la production 
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de GES liée au transport. Au niveau local, la coopération alliée aux circuits courts de 
distribution permet de stimuler l’économie en élargissant la gamme et le volume des 
produits offerts par la mise en commun des biens et des outils de production, de 
transformation et de commercialisation (Delhommeau, 2009), tout en maintenant et en 
stimulant la création d’emplois. 
 
5.5 Création de politiques fiscales reconnaissant la protection des services 
écosytémiques par les agricultures alternatives 
Bien que cela soulève des questionnements au point de vue éthique, faire reconnaître la 
valeur des services écosystémiques dans la prise de décisions concernant les politiques 
fiscales semble être une voie prometteuse pour permettre de prendre en considération les 
coûts environnementaux dans les processus décisionnels. Or, la gestion des coûts 
environnementaux par l’agriculture conventionnelle et par les agricultures alternatives est 
diamétralement opposée. L’une saccage l’environnement, ce qui représente un coût pour les 
populations qui habitent cet environnement puisqu’elles perdent en termes de services 
écosystémiques. Alors que l’autre se soucie de préserver l’intégrité de l’environnement 
pour en conserver et même améliorer les services écosystémiques. Il suffit de penser à la 
pollution des cours d’eau, par l’usage excessif d’engrais et de produits agrochimiques, qui 
crée des coûts supplémentaires pour le traitement de l’eau ou encore qui met en danger la 
population qui utilise cette eau contaminée. 
Ainsi, un débalancement existe entre les deux approches. D’une part, les grandes 
productions conventionnelles qui refilent aux populations locales, la facture des coûts 
environnementaux de leur production, ce qui leur permet en quelque sorte de réduire leurs 
coûts de production. D’autre part, les petits agriculteurs qui pratiquent des approches 
intégrées et qui investissent du temps et de l’énergie dans la conservation et l’amélioration 
de leur environnement ce qui constituent un avantage pour les populations locales.  
Deux avenues se présentent pour rétablir l’équilibre dans cette situation. D’un côté, 
s’attaquer aux grands producteurs responsables de la dégradation de l’environnement en 
appliquant un mode de redevance et en supprimant les subventions allouées pour des 
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activités qui portent préjudice à la biodiversité et aux services écosystémiques. Les 
redevances permettraient d’assurer que les grands producteurs conventionnels paient la note 
pour les dommages qu’entraînent leur production sur les écosystèmes et l’environnement. 
Une taxe environnementale est un bon exemple de mode de redevance qui est déjà appliqué 
dans certains pays. Le Vietnam entre autre, a adopté en 2010 une loi sur la taxation 
environnementale qui devrait entrer en vigueur en 2012. Cette taxe serait applicable sur 
différents produits comme les carburants et les pesticides. Bien que de nouvelles taxes 
puissent engendrer des pertes en terme de compétitivité, l’investissement de ces revenus 
supplémentaires dans des programmes dédiés à la lutte contre la pauvreté peut équilibrer 
ces pertes d’argent chez les ménages à faibles revenus (UNEP, 2011) 
Une autre option serait de récompenser les petits agriculteurs pour les services qu’ils 
rendent aux populations locales en contribuant au maintien et à l’amélioration de la santé 
des écosystèmes. Cela pourrait se faire par exemple, par un système d’exemptions d’impôts 
variant selon les efforts de conservations entrepris.  
Finalement, émergeant du concept des bourses de carbone, la possibilité d’utiliser 
l’agriculture comme un moyen de compenser la production de GES est une autre solution. 
Les grands producteurs de GES pourraient compenser leurs émissions en investissant de 
l’argent pour la préservation de l’agrobiodiversité par exemple. Cependant, un bémol doit 
être apporté à cette proposition qui est encore sur la table de négociation. Selon Paul et al. 
(2009) faisant parti du groupe Eco Nexus, cette sorte de compensation peut amener une 
augmentation des opportunités de modification des ressources naturelles et hausser les 
profits et le développement des corporations ce qui risque d’accentuer la marginalisation 
des petits producteurs.  
 
5.6 Prise de conscience des consommateurs 
Les modes de consommation ont une influence cruciale dans le type de système agricole 
planétaire. Plusieurs milliards de personnes ont la chance de consommer des aliments 
quotidiennement et parmi ces milliards de personnes, la majorité de celles qui habitent des 
pays développés ou émergents ont le luxe de faire des choix quant à leur consommation 
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alimentaire. Cela représente donc un nombre important d’acheteurs dont les choix 
influencent directement et massivement les modes de production. Un premier pas pour 
assurer la durabilité du système agricole repose donc dans la sensibilisation des 
consommateurs. Souvent souligné, le détachement des populations urbaines avec 
l’agriculture est flagrant, nombreux sont ceux qui ne réalisent pas ce qui se cache derrière 
leur assiette. Un reportage de RTBF (2011) qui questionne des acheteurs sur la provenance 
des haricots qu’ils mettent dans leur panier illustre bien cette méconnaissance des enjeux de 
la part des consommateurs. Alors que la famine sévit au Kenya, d’immense surface de 
terres agricoles sont destinées à la production de denrées vouées à l’exportation, comme les 
haricots et privent les habitants de terres fertiles qui pourraient leur assurer un moyen de 
subsistance.  Ainsi, une prise de conscience quant aux répercussions de leurs habitudes 
alimentaires sur les populations pauvres du Sud et leurs écosystèmes doit être enclenchée. 
Une fois que sera faite la prise de conscience de ce qu’implique la capacité de s’alimenter 
dans le monde moderne, alors une réelle compréhension des enjeux pourra être instaurée et 
pourra provoquer un changement des habitudes alimentaires. Par exemple, en  réduisant la 
consommation de viande qui est infiniment plus énergivore aux points de vue de 
l’utilisation des ressources que la consommation de légumineuses et de céréales. Réduire la 
consommation d’aliments provenant de l’accaparement des terres, par exemple, en 
diminuant l’achat de denrées importées ou encore en favorisant les produits issu de terres 
appartenant à des paysans est un autre exemple d’actions pouvant être posées suite à un 
éveil face aux enjeux. Cependant, pour pouvoir accomplir ces gestes, les consommateurs 
doivent avoir accès à l’information nécessaire. La création d’un logo, propriétaire foncier, 
ou l’intégration de ce principe dans les certifications équitables pourrait être des façons de 
rendre l’information accessible. Les gouvernements des pays émergents et développés 
jouent donc un rôle important en finançant la mise sur pied des programmes de 
sensibilisation qui s’adressent à toutes les tranches de la population et en adoptant des 





5.7 Investir dans la création de banques de gènes communautaires in situ pour réduire 
la vulnérabilité en accroissant la capacité d’adaptation et les moyens de mitigation 
La diversité génétique est un facteur qui accroit la résilience et contribue à une meilleure 
adaptation des cultures face aux changements climatiques (UK food group, 2007), il est 
donc impératif de la protéger. Bien que des progrès aient été faits dans la création de 
banques de gènes, de nombreuses lacunes au niveau de la documentation et de la gestion 
des ces espèces persistent (FAO, 2011b). La création de banque de gènes dans les 
communautés pourrait garantir la protection de cette diversité génétique au sein même des 
écosystèmes et des agroécosystèmes (conservation in-situ). Une attention particulière 
devrait être portée aux communautés situées dans les régions identifiées comme étant des 
points chauds de convergence entre changements climatiques et insécurité alimentaire. Le 
financement de ce type de projets pourrait provenir du Green climate Found. Ce fond a été 
créé suite à l’accord de Copenhague en 2009 et à l’entente de Cancun en 2010. C’est dans 
ce contexte que les pays les plus riches se sont joints pour créer un fond de 30 milliards de 
dollars dans le but de soutenir l’adaptation et la mitigation des pays les plus pauvres face 
aux changements climatiques (Lattanzio, R.K., 2011). Une partie de cet argent pourrait 
donc être investie dans la création de banque de gènes in situ afin d’assurer que cette 
richesse demeure disponible et accessible pour les générations actuelles et futures et qu’elle 





De toute évidence, la sécurité alimentaire et la souveraineté alimentaire font défaut dans 
une majorité de PED et de pays à l’économie émergente. Les conséquences de cette 
précarité de l’alimentation sont désastreuses puisqu’elles soumettent des milliers de 
personnes à la famine de façon chronique ou sporadique.   
Cette situation est d’autant plus inquiétante en raison de la hausse démographique anticipée 
d’ici 2050, où la population devrait atteindre 9,1 milliards de personnes.  
Aux conditions déjà difficiles et parfois critiques que subissent les populations des PED 
s’ajoute la menace des changements climatiques. La capacité et la rapidité d’adaptation 
sont donc une nécessité pour permettre de garantir une productivité suffisante malgré ces 
difficultés auxquelles seront soumis les agriculteurs. Or, en plus de subir les aléas des 
changements climatiques, l’agriculture est elle même responsable d’une partie des 
émissions de GES. La lutte doit donc se faire simultanément sur deux fronts. En agissant 
d’une part, contre l’impact des changements climatiques et d’autre part, en trouvant des 
solutions pour diminuer l’incidence des activités agricoles sur la quantité de GES émis dans 
l’atmosphère tout en intensifiant la productivité pour répondre à la demande croissante.  
Cependant, contrer l’impact des changements climatiques et augmenter la productivité ne 
suffira pas. Un point saillant qui ressort de cet essai est l’incidence des politiques 
mondiales, commerciales, énergétiques, financières et de développement sur la sécurité et 
la souveraineté alimentaire. Les crises répétées du prix des aliments ont des effets 
hétérogènes sur la planète, phénomène attribuable à la géopolitique. Une des conclusions 
qui émane de cet essai est donc l’importance d’agir au niveau politique afin de protéger les 
petits agriculteurs en promulguant l’autosuffisance alimentaire grâce au respect des droits 
fonciers et la mise sur pied de circuits courts d’approvisionnement par le biais de 
coopératives pour assurer une sécurité et une souveraineté alimentaire. 
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D’autre part, un virage radical vers une agriculture durable est impératif pour assurer la 
sécurité alimentaire. Les modes d’agriculture alternatifs sont à prioriser puisqu’ils sont 
beaucoup plus accessibles pour les petits agriculteurs des PED que la biotechnologie et que, 
contrairement à l’emploi de celle-ci, ils permettent d’intensifier la production tout en gérant 
l’agroécosystème de façon à préserver son intégrité et par le fait même, les services 
écosystémiques indispensables à l’agriculture. De plus, la réduction de l’utilisation 
d’intrants extérieurs et l’indépendance que cela confère aux petits agriculteurs apporte un 
avantage de taille contre l’érosion de la souveraineté alimentaire. Ainsi, des investissements 
majeurs devront être fait pour permettre la transition vers des modes d’agriculture 
alternatifs dont la rentabilité, contrairement à l’agriculture conventionnelle avec ou sans 
OGM, ne dépend pas du pétrole bon marché qui ne sera plus au rendez-vous d’ici quelques 
années. 
Cette conclusion répond donc à l’objectif principal de l’essai, puisqu’elle détermine quel 
type d’agriculture représente la solution la plus efficace pour contrer l’impact des 
changements climatiques et améliorer les conditions de vie de populations rurales des pays 
en développement. Les objectifs secondaires ont somme toute été atteints à l’exception de 
l’utilisation d’études de cas pour fin d’analyse. Cette voie a rapidement été mise de côté 
suite à une revue de littérature des études de cas qui à mise en lumière l’hétérogénéité des 
paramètres traités et la difficulté qu’aurait posée la comparaison. Or, la solution à ce qui 
semblait d’abord une contrainte, soit celle d’utiliser les informations provenant de plusieurs 
sources comprenant elles-mêmes plusieurs études de cas a permis de pallier à ce problème. 
Cette solution s’est donc révélée meilleure que l’idée initiale et a permis d’aller au-delà des 
objectifs de l’essai en collectant une quantité et une diversité d’informations permettant une 
analyse beaucoup plus approfondie que par la comparaison de quatre études de cas.  Une 
limite réelle rencontrée lors de la rédaction de cet essai résulte de l’évolution constante de 
la biotechnologie. De toutes évidences, les applications actuelles ne semblent pas apporter 
les solutions escomptées, mais il est impossible d’évaluer actuellement ce qu’apporteront 
réellement les innovations futures en regard de l’adaptation aux changements climatiques. 
Cet essai a permis de mettre en lumière les grandes problématiques auxquelles sont soumis 
les petits agriculteurs des PED, mais un travail colossal doit être entrepris afin de mettre sur 
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pied une agriculture durable assurant la sécurité et la souveraineté alimentaire dans ces 
pays. Comment renforcer la résilience de petits producteurs face aux changements 
climatiques, déterminer des moyens concrets de sensibiliser les consommateurs sur 
l’impact de leur comportement d’acheteurs et trouver des solutions pour mettre un frein à 
l’expansion de l’agriculture conventionnelle avec toutes les innovations que promet la 
biotechnologie face aux changements climatiques, voilà quelques exemples des 
problématiques auxquelles des solutions doivent être apportées. 
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ANNEXE  1 
 
TABLEAU EXPLICATIF DE LA PONDÉRATION DES CRITÈRES 
D’ANALYSE ET DE LA PERFORMANCE DE LA 
BIOTECHNOLOGIE ET DES AGRICULTURES ALTERNATIVES
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 Pondération de la 
performance 
















Utilisation de l'eau 
Il est question ici de la quantité d’eau 
consommée ainsi que de l’efficacité de son 
utilisation que ce soit au niveau des pertes 
lors de l’irrigation ou de la qualité de la terre 
qui permet une meilleure rétention. Les 
pressions exercées sur cette ressource sont 
importantes. L’urbanisation des populations, 
qui atteindra 60 % en 2030, contribuera à 
l’augmentation de la demande en eau potable. 
Simultanément, les périodes de sècheresses 
plus fréquentes augmenteront la demande 
d’irrigation. Ainsi, l’allocation des ressources 
hydriques pour les différents secteurs 
d’utilisation créera une compétition entre 
ceux-ci et avec les écosystèmes. La 
production agricole sera affectée par cette 
compétition, tout comme l’intégrité et la 
biodiversité des écosystèmes aquatiques ce 
qui entraînera des impacts économiques 
considérables (Turral et al., 2011). Cette 
problématique est considérée comme étant 
d’importance capitale.  Une pondération de 
quatre lui a donc été accordée. 
La réduction du travail du sol  tel que 
discutée dans le critère  portant sur la 
qualité du sol  entraîne une meilleure 
capacité  de rétention d'eau de la part  du 
sol, ce qui optimise l'utilisation de cette 
ressource.  D'autre part, beaucoup 
d'espoirs reposent sur la mise en marché 
de  plantes résistantes à la sècheresse,  
mais aucune solution concrète n'a été 
apportée à ce jour pour les petits 
agriculteurs des pays en développement 
(FAO Water Development and 
Management Unit, 2011) En terme de 
pratique, aucune  innovation ou 
adaptation particulière quant à l'utilisation 
de la biotechnologie ne semble  exister en 
ce qui a trait à la  réduction de la quantité  
d'eau utilisée,  une note de zéro 
représentant l'absence d'amélioration  est 
attribuée pour ce critère 
Une étude faite en Inde auprès d'agriculteurs 
pratiquant une gestion biodynamique,  note une 
baisse des besoins en irrigation de 30  à 50 % 
par rapport aux systèmes conventionnels  
(Proctor and Cole, 2002).  L’emploi de compost 
et d'engrais organique maintient la qualité des 
composantes chimico-physique de la matière 
organique des sols ce qui permet une meilleure 
rétention de l’eau (Niggli et al., 2009), donc 
une réduction de son utilisation. De plus, les 
pratiques agricoles alternatives incluent souvent 
des adaptations pour réduire la consommation 
d'eau, par exemple en recueillant l'eau de pluie 
ou en construisant des fossés de rétention. Pour 
ces raisons une note de deux sera donnée à ce 
critère.  
 
           4 
 




Qualité de l'eau 
Souvent perçue comme une externalité, la 
contamination de l’eau par les rejets 
agricoles, comme les engrais, peut altérer 
fortement la qualité des cours d’eau et nuire 
aux communautés ainsi qu’aux écosystèmes.  
L'efficacité de l'emploi de fertilisant à base 
d'azote se situe entre 30 et 40 %, ce qui 
signifie que 60 % de ces fertilisants 
synthétiques se retrouvent dans les 
écosystèmes aquatiques (FAO y, 2011).  En 
conséquent, la réduction de l’emploi de 
produits agrochimiques et la préservation de 
la qualité des sols (qui augmente sa capacité 
d’absorption) sont deux solutions pouvant 
permettre de réduire la contamination des 
cours d’eau.  
La biotechnologie influe différemment 
sur la quantité de produits agrochimiques 
employés selon le type de culture OGM. 
Les résultats d'études menées en Australie 
auprès d'agriculteurs ayant recours à des 
plants OGM et non-OGM,  attestent que 
les plants de coton BT résistants aux 
insectes semblent plus performants pour 
la réduction de l'emploi de produits 
chimiques que les plants de coton 
Roundup Ready (Russell, 2008). De plus 
l'utilisation de coton BT permet de 
remplacer, jusqu'à un certain point, les 
pesticides chimiques par des protéines 
synthétisées par la plante elle même, ce 
qui réduit la toxicité. Ces résultats sont 
cependant controversés étant donné le 
développement de résistance chez les 
plantes et les insectes qui entraîne à 
nouveau une hausse de l'utilisation de 
produits chimiques. qui peuvent se 
retrouver dans les cours d'eau et la nappe 
phréatique. Or, en raison des résultats 
mitigés quant à l'utilisation de produits 
agrochimiques, la tendance de la 
performance qu'offre la biotechnologie au 
niveau de cet enjeu est de 0. 
Les pratiques agricoles alternatives réduisent ou 
éliminent l'utilisation de pesticides et 
d'herbicides en remplaçant la lutte chimique par  
des techniques comme le  compagnonnage et la 
création d'habitats pour les prédateurs naturels 
d'insectes nuisibles. Elles promulguent 
également  l'utilisation d'engrais organique et de 
compost, ce qui améliore la capacité du sol de 
retenir les nutriments. Cet ensemble de 
pratiques permet de diminuer considérablement  
la quantité de produits chimiques pouvant 
atteindre et contaminer les cours d'eau, une note 
de 1 sera donc attribuée. 
3 0 2 
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Qualité des sols 
La qualité des sols comprend la fertilité et la 
capacité de rétention de l’eau et des 
nutriments. Certaines pratiques agricoles 
comme le labourage entraînent l’érosion des 
sols, la dégradation de la matière organique et 
la perte de CO2. À l’opposé, les pratiques tels 
le compostage et l’utilisation des 
légumineuses permettent d’améliorer la 
fertilité du sol (Niggli et al., 2009). Un sol en 
santé procure de nombreux avantages; il agit 
comme un puits de carbone et comme il 
possède une bonne capacité de rétention de 
l’eau, il limite les risques de sècheresse et 
peut contribuer à l’adaptation aux 
changements climatiques, en plus d’accroitre 
la productivité (ADEME, s.d.). Comme la 
capacité des plantes de résister aux nuisances 
comme les pestes, les maladies etc. est reliée 
aux conditions biophysicochimiques du sol 
(Altieri, 2002), ce critère est considéré 
comme étant d’une importance capitale. Une 
note de 4 lui est accordée. 
Une des principales raisons pour laquelle 
les agriculteurs labourent le sol est pour 
contrôler la croissance des mauvaises 
herbes. L'emploi de  semences tolérantes 
aux herbicides permet de procéder à une 
lutte chimique qui peut réduire à zéro le 
labour du sol et laisser une plus grande 
quantité de résidus des récoltes 
antérieures en place ce qui limite l'érosion 
et augmente la quantité de matière 
organique. Une étude menée par le 
Conservation Technologies Information 
Center indique que le nombre d’acres 
cultivés sans labour a augmenté de 35 % 
depuis l’avènement des récoltes biotech 
en 1996 totalisant maintenant près de 55 
millions d’acres (Fawcett et al., sd). La 
biotechnologie semble offrir une solution 
qui améliore grandement cette 
problématique, deux points sont attribués 
pour cette performance. 
D’une part, la réduction de l’irrigation entraîne, 
selon l'étude de Proctor et Cole (2002), une 
meilleure structure du sol au niveau de la 
friabilité, de l'aération et du drainage. D’autre 
part, l'utilisation d'engrais organiques plutôt que 
synthétiques et l'emploi de compost, qui sont 
des  pratiques communes des agricultures 
alternatives, ont pour effet d'augmenter la 
teneur du sol en matières organique et par le fait 
même de limiter l'érosion (Niggli et al., 2009). 
Il y a donc une certaine amélioration de l'enjeu 
grâce aux techniques employées c'est pourquoi 
la note de 1 est accordée. 
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Protection de l'agrobiodiversité et de la 
diversité génétique  
L’agrobiodiversité comprend les éléments de 
l’agroécosystème tels les plantes, arbres, 
animaux, insectes, microbes, germes et 
champignon. Dans un environnement 
diversifié, les interactions entre ces éléments 
créer des synergies bénéfiques autant au point 
de vue de la qualité des sols, de la 
productivité et la lutte contre les nuisances 
(Altieri, 1995). C’est un pilier de la sécurité 
alimentaire, car un agro-écosystème diversifié 
peut jouer un rôle majeur dans l’adaptation 
aux changements climatiques et à la 
croissance démographique (Spore, 2010). 
C’est une problématique dont la gestion est 
L'homogénéité des cultures, l'utilisation 
d'herbicide non sélectif  comme le 
Roundup qui détruit toute les plantes sauf 
celles chez qui un gène de résistance a été 
introduit et l'impossibilité pour les 
agriculteurs de trier, échanger et 
sélectionner leurs semences sont toutes 
des caractéristiques de la biotechnologie 
qui érode l'agrobiodiversité et la diversité 
génétique, pour cette raison une note de -
1 lui est attribuée.   
Les pratiques qu’encouragent les agricultures 
alternatives tels que la conservation d'habitats, 
l'échange des semences, ainsi que la 
diversification des cultures, la conservation 
d'habitats et la lutte phytosanitaire biologique 
soutiennent toutes la conservation de la 
diversité autant à l'échelle génétique qu'à 
l'échelle de l'agroécosystème, une note de deux 
est donc donnée pour ce critère. 
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d’une importance capitale et qui obtient une 
pondération de quatre. 
Réduction des GES 
L’agriculture peut avoir des effets opposés 
sur les GES puisque les plantes, par la 
photosynthèse et les sols, via la 
bioaccumulation de carbone dans la matière 
organique peuvent agir comme puits de GES. 
Paradoxalement, l’agriculture représente 
également une source de GES. Parmi les 
activités responsables, on compte la 
fertilisation qui contribue au dégazage de 
l’azote et l’utilisation d’énergie fossile qui y 
contribue à l’émission de CO2, soit par le 
transport lié aux différentes pratiques tels 
l’épandage ou l’exportation des denrées, ainsi 
que via la synthèse des différents intrants 
comme les herbicides, engrais et pesticides. 
En considérant que l’agriculture est 
responsable de 14 % des émissions de GES 
(Turral et al., 2011) qui ont à leur tour une 
incidence directe sur les changements 
climatiques, cette problématique ne peut être 
considérée autrement que d’une importance 
capitale et reçoit une note de quatre 
La biotechnologie affirme pouvoir réduire 
la quantité d'herbicides et de pesticides 
utilisée et par le fait même l’utilisation de 
carburants fossiles dédiés à la fabrication, 
au transport et à l’épandage des produits 
agrochimiques. Cependant cette 
information est fortement contestée en 
raison de développement d'espèces 
résistantes qui entraîneraient plutôt une 
augmentation de l'utilisation d'herbicide 
et de pesticides. Par ailleurs, la perte 
importante de fertilisants synthétiques à 
base d’azote qui sont utilisés dans les 
cultures biotechnologiques entraîne des 
émissions de N2O qui joue un rôle dans 
le réchauffement climatique vers 
l'atmosphère (Turral et al., 2011) ou 
FAO, 2002 a. De plus, le fait que la 
production soit dédiée en grande partie à 
l’exportation entraîne une consommation 
importante de carburant pour le transport. 
Cette absence d'amélioration équivaut à la 
note de 0. 
La production destinée aux marchés locaux 
ainsi que la réduction d'épandage et de 
l'utilisation d'intrants extérieurs permettent de 
réduire la dépendance aux combustibles 
fossiles. À titre d'exemple, l'agriculture 
biologique permet de réduire les besoins du 
système de production en énergie de 25 à 50 % 
comparativement à un système d'agriculture 
conventionnel utilisant des produits chimiques 
(Niggli et al., 2009).  De plus, la conservation 
du couvert végétal, ainsi que la hausse de la 
teneur du sol en matière organique permettent 
de créer  des puits de CO2. En effet, de 
nombreuses expérimentations de terrain, 
démontre que la fertilisation biologique 
comparativement à celle de nature minérale 
augmente le carbone biologique du sol, 
permettant une plus grande séquestration de 
CO2 atmosphérique dans le sol (FAO, 2011 e). 
Une amélioration importante peut être fait au 
niveau de la réduction des émissions de GES 
grâce aux agricultures alternatives, une note de 
deux est donc attribuée. 
4 0 2 
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Impact sur la santé des travailleurs et de la 
population 
L’agriculture utilisant des produits 
agrochimiques peut avoir des incidences sur 
la santé humaine que ce soit par la 
contamination des aliments ou en raison des 
produits nocifs utilisés et des mauvaises 
pratiques qui peuvent porter préjudice à la 
santé des travailleurs agricoles. Cette 
problématique est considérée comme étant 
importante étant donné l’ampleur que peut 
avoir la production d’aliments insalubres. 
Plusieurs effets nocifs sur la santé ont été 
soulevés par différents chercheurs 
concernant les produits dont fait usage la 
biotechnologie, tel le glyphosate et 
différents adjuvants. Parmi les effets 
observés, se retrouvent des perturbations 
du système endocrinien, la  mort 
cellulaire de cellules embryonnaires et  
des malformations congénitales. Un 
pointage négatif est donc attribué en 
raison de cette contreperformance. 
La réduction ou l'abolition de l'utilisation de 
produits synthétiques comme les pesticides ou 
herbicides réduisent considérablement les 
risques d'atteinte à la santé des travailleurs 
reliés à la manipulation. De plus, la 
contamination des aliments par les herbicides et 
pesticides résiduels est également grandement 
réduite, voire nulle. Cette amélioration 
importante entraîne l’attribution d’une note de 
deux. 3 -1 2 
Acquisition de savoir et de savoir faire 
 L’acquisition de savoirs et de savoirs faire 
concernant les nouvelles technologies et les 
nouvelles pratiques est essentielle pour 
permettre d’optimiser l’agriculture et pour 
prévenir le mauvais usage de produits qui 
peuvent être nocifs ou la pratique de 
techniques inappropriées. De plus, 
l’acquisition de connaissances dans le 
domaine agricole peut mener à une meilleure 
gestion des ressources naturelles et contribuer 
à la durabilité de l’agriculture. Ce critère 
considéré comme hautement important a une 
pondération de 3. 
Les paysans ne sont pas toujours formés 
adéquatement pour utiliser les pesticides 
et herbicides de façon adéquate la note 0 
sera donc attribuée à ce critère. 
Plusieurs modes de cultures alternatives comme 
l'agroécologie impliquent l'application de 
nouvelles techniques dont l'apprentissage 
semble souvent encadrée par l'organisme qui 
coopère avec la communauté pour instaurer les 
nouvelles formes de pratiques. Un point sera 
donc donné à ce critère. 
3 0 1 
Renforcement de l'identité et de la cohésion 
sociale au sein des communautés rurales 
Le respect des pratiques locales et des 
traditions ainsi que l’implication de la 
communauté dans la gestion de l’agriculture, 
tels que par l’échange et la réutilisation des 
semences, peut contribuer à assurer la 
durabilité du système agricole tout en 
octroyant une meilleure qualité de vie aux 
Les pratiques reliées à l'emploi de la 
biotechnologie ne se font pas dans un 
cadre communautaire, l'abolition de 
l'échange des semences entre les paysans 
est un exemple de l'érosion des contacts 
sociaux que peut entraîner la 
biotechnologie. D'autre part, comme le 
Bien qu'elle y apporte des innovations, les 
agricultures alternatives, spécialement 
l'agroécologie tendent à respecter les pratiques 
et l'utilisation des cultivars traditionnels ce qui 
maintient le substrat culturel et familial et 
favorise l’identité et la cohésion sociales au sein 
des communautés rurales (Negri, sd). Cela 
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membres de la communauté. Une pondération 
de deux est donnée à ce critère.  
souligne Negri (sd) la disparition des 
populations naturelles amène une érosion 
génétique mais également une « érosion 
culturelle locale », car ce phénomène 
entrave l'évolution biologique, mais aussi 
culturelle. La biotechnologie peut donc 
aggraver l'état de cet enjeu, la note de -1 
lui est donc attribué. 
résulte en une amélioration de la situation et 
pour cette raison la note de 2 est accordée. 
Transmission des savoirs traditionnels 
Souvent mis en premier plan par De Schutter 
(2010) et d’autres experts de l’alimentation et 
l’agriculture, la richesse des savoirs 
traditionnels autant en terme de connaissances 
de leur environnement qu’en terme de 
pratiques est un atout majeur dans 
l’adaptabilité aux changements climatiques.  
Comme le souligne Turral et al., l'adaptation 
à l'environnement est davantage issue de la 
richesse du savoir plutôt que de la 
technologie. La valorisation et la transmission 
de ce savoir constituent une problématique 
dont l’importance est considérée comme 
capitale et une cote de quatre lui est attribuée. 
Aucune évidence ne semble 
particulièrement  supporter la 
transmission des savoirs traditionnels 
dans l'application de la biotechnologie en 
agriculture. À l'opposé, les cultures de 
rentes qui font l'objet des innovations en 
biotechnologie et qui sont souvent 
différentes des cultures vivrières 
traditionnelles ainsi que les restriction 
quant à l'échange des semences peuvent 
être limitant pour la transmission des 
savoirs traditionnels ce qui entraîne une 
note de -1. 
De ce fait, certains types d'agricultures 
alternatives comme l'agroécologie 
reconnaissent et mettent en premier plan 
l'importance de la transmission et la 
valorisation des savoirs traditionnels en utilisant 
les techniques et les connaissances des 
agriculteurs. En raison de la prise en compte de 
cet enjeu par les agricultures alternatives, une 
note de 1 sera attribuée. 
4 -1 1 
Création d'emplois 
La création d’emplois est un enjeu majeur 
dans les communautés rurales des PED où le 
chômage est souvent très élevé. Le secteur 
agricole peut sans équivoque jouer un rôle 
majeur à cet égard et contribuer à la création 
d’emplois, notamment auprès des jeunes 
(Faye, 2011).  En raison de l’effet positif sur 
l’économie des communautés rurales que peut 
avoir la baisse du taux de chômage, cette 
problématique est considérée comme étant 
d’une grande importance et a donc une cote 
de 3. 
Les pratiques reliées à la biotechnologie 
entraînent souvent une baisse dans les 
besoins en main d'oeuvre. Par exemple, 
l'emploi du coton RounduReady 
occasionne la perte d'emplois en raison du 
remplacement des pratiques manuelles de 
lutte contre les mauvaises herbes par une 
lutte chimique qui nécessite moins de 
main d'oeuvre, une note de -1 est 
accordée pour la contre performance de la 
biotechnologie au niveau de ce critère. 
Le respect des pratiques traditionnelles et 
l'emphase mise sur le travail manuel plutôt que 
celui dépendant des énergies fossiles requiert 
une main d'œuvre importante ce qui assure le 
maintien ou la création d'emplois et permet 
d'éviter l'exode massif vers les villes, une note 
de deux est donc donnée pour la performance 
des agricultures alternatives face à ce critère. 
3 -1 2 
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Renforcement de la viabilité économique des 
petits agriculteurs et des communautés des  
PED 
La viabilité économique des PED autant au 
niveau national qu’à l’échelle des 
communautés rurales à certes un rôle à jouer 
dans la sécurité et la souveraineté alimentaire. 
Le secteur agricole peut contribuer au 
renforcement de l’économie en stimulant les 
échanges commerciaux. Une attention 
particulière quant aux acteurs profitant des 
retombées doit cependant être portée, afin de 
s’assurer que ce soit les petits agriculteurs qui 
en bénéficient. Une pondération de 2, relative 
à une problématique importante a été 
accordée à ce critère. 
Preuve qu’au niveau national la 
biotechnologie peut avoir des 
répercutions économiques importante, 
l'Argentine a vu son secteur agricole 
atteindre des sommets cumulant des 
exportations de 24 millions de dollars 
américain grâce aux hausses de 
production associées avec la culture du 
soya OGM (Nunez, 2010). Cependant, 
ces retombés ne profitent pas toujours aux 
petits agriculteurs. L’adoption de la 
biotechnologie dans les pays en 
développement a mis à l'épreuve le 
fonctionnement et la stabilité des 
économies locales. Selon Nunez, 2010), 
la forte compétition entre les grandes 
entreprises a entraîné la marginalisation 
des petits agriculteurs en les excluant des 
grands marchés et des systèmes de 
production, une note négative sera donc 
attribuée pour ce critère. 
Les besoins en main d'oeuvre qui permet de 
maintenir les emplois agricoles et la production 
destinée aux marchés locaux encourage les 
échanges commerciaux au niveau local et 
renforce la viabilité économique des 
communautés.  En plus d'opter pour des 
pratiques qui minimisent les risques de perte de 
récolte, ce qui stabilise la production, les 
agricultures alternatives mettent également 
l'emphase sur l'utilisation de l'ensemble des 
ressources de l'agroécosystème, ce qui permet 
de générer des revenus secondaires et de 
stimuler l'économie au niveau local en 
diversifiant l'offre, une note de deux est donc 
attribuée. 
2 -1 2 
Rentabilité des récoltes 
La rentabilité des récoltes dépend en grande 
partie du rendement des récoltes et du coût de 
production. C’est un enjeu important 
puisqu’il influe directement sur les revenus 
des petits agriculteurs. Une pondération de 2 
lui est donc attribuée.  
Les  grandes compagnies de 
biotechnologie prétendent pouvoir 
entraîner une baisse de la consommation 
d'herbicide et de pesticide et une hausse 
de production. Cependant, la hausse de 
production est mitigée et se situe de -5 % 
à 12 % selon divers facteurs comme le 
rapporte Guirian-Sherman (2009) pour 
l'Union of Concern Scientists. D'autre 
part, certaines plantes développent une 
résistance aux produits comme le 
Roundup ce qui a comme effet de réduire 
les rendements puisque la récolte est 
moins abondante et que les agriculteurs 
doivent défrayer le coût de dépense 
supplémentaire en herbicides (Laramée de 
Tannenberg, 2010). Une étude menée 
auprès d’agriculteurs cultivant le coton 
BT a menée à la conclusion que ceux-ci 
accusait une perte de profits de 9 % reliée 
à l’utilisation des semences OGM 
(Guilmo et al., 2006). Une note de zéro 
est attribuée en raison des résultats 
Une perte de productivité temporaire peut être 
associé al.e au passage d'une agriculture 
conventionnelle à forts intrants vers un mode 
alternatif. Cette baisse de production peut aller 
jusqu'à 20 % (Jordan, 2008). Cependant,  la 
réduction des intrants, surtout au niveau des 
produits chimiques, pesticides, herbicides et 
fertilisant minéraux ainsi que  l'indépendance 
au combustible fossile permet de réduire les 
coûts de production. Ce qui a pour effet 
d'assurer néanmoins une culture rentable (Saam 
et al., 2004). Lors d'un passage d'une 
agriculture traditionnelle vers une agriculture 
alternative, les meilleures pratiques permettent 
alors d'augmenter la productivité. Un point est 
donc donné à la performance de la 
biotechnologie pour ce critère. 
2 0 1 
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opposés que soutiennent les diverses 
études. 
Accès aux technologies 
L’accès aux technologies, afin de permettre le 
développement d’une agriculture moderne est 
un enjeu important,  que ce soit la 
biotechnologie ou celles que proposent les 
agricultures alternatives. En plus de 
contribuer à assurer une meilleure 
productivité, les technologies et la 
modernisation de l’agriculture sont également 
un élément permettant d’attirer une jeune 
relève (Faye, 2011). Ce critère est considéré 
comme étant d’une importance capitale, ainsi 
la cote de quatre lui est attribuée.  
Les droits de propriété intellectuelle et le 
coût des brevets que cela entraîne 
représentent des coûts qui sont un 
obstacle à l'utilisation de la 
biotechnologie dans le domaine public. 
Cette contreperformance de la 
biotechnologie lui vaut une note de -1. 
Les promoteurs des agricultures alternatives 
visent l'expansion de cette pratique et 
encouragent l'utilisation de ses techniques et 
technologies, un point est accordé pour 
l'amélioration qu'apportent les agricultures 
alternatives en terme d'accès aux technologies. 
4 -1 1 
Indépendance des petits agriculteurs face aux 
grandes entreprises multinationales de 
biotechnologie 
L’indépendance des petits agriculteurs face 
aux grandes compagnies semencières est un 
facteur clef dans l’atteinte de la souveraineté 
alimentaire. En étant dépendant des intrants 
que leur vendent ces compagnies, les petits 
agriculteurs s’exposent aux variations des 
prix du marché ce qui peut affecter 
grandement la rentabilité de leur récolte en 
plus d’avoir accès à une offre limité de types 
de semences, ce qui peut contribuer à 
l’érosion de la biodiversité. Une note de 
quatre est attribuée à cette problématique qui 
est de haute importance. 
Le monopole des compagnies de 
biotechnologies leur permet d'exercer un 
contrôle étendu qui définit le coût élevé 
des semences. Ce contrôle touche les 
types de cultivars sur lesquels se font les 
recherches, les ententes d'agréments 
auxquelles sont soumis les agriculteurs en 
raison des droits de propriété 
intellectuelle et des brevets et également, 
l'emploi incontournable d'intrants 
provenant de ces compagnie (Altieri, 
2002). La perte de contrôle sur la création 
de variété végétale locale et l’imposition 
de fonds génétiques non-adaptés, ainsi 
que la prise de possession du contrôle des 
nuisibles par des experts étrangers sont 
d’autres formes de dépendance résultant 
de ce monopole. Dans ce contexte, une 
note de -1 est accordée. 
La production de compost, l'utilisation de 
technique de lutte phytosanitaire biologique et 
l'utilisation de prédateurs comme mode de lutte 
contre les insectes nuisibles sont des exemple, 
de gestes qui réduisent l'utilisation d'intrants 
externes produits par les grandes 
multinationales. Cela limite la dépendance des 
petits agriculteurs face à ces organisations. Les 
agricultures alternatives semblent donc offrir 
des solutions valables en ce qui concerne ce 
critère, une note de deux est donc attribuée. 
4 -1 2 
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Pouvoir de négociation des petits agriculteurs 
Le pouvoir de négociation des agriculteurs est 
un facteur déterminant dans la rentabilité de 
leur récolte et donc dans leurs revenus, car 
c’est par le pouvoir de négociation qu’ils 
peuvent déterminer le prix de vente de leur 
production. Le phénomène de dumping et 
l’absence de possibilité de compétition avec 
les grandes multinationales sont des 
exemples  de politique commerciale qui 
viennent saccager le pouvoir de négociation 
des petits agriculteurs. Une pondération de 
deux est accordée à ce critère considéré 
comme important 
Orientée vers les cultures de rentes le plus 
souvent destinées à l'exportation, le type 
de production est d'une part coté en 
bourses, donc sujet aux variation du 
marché  et d'autre part fait l'objet de 
dumping de la part des pays plus 
développés, éliminant toute compétition 
possible chez les petits agriculteurs.  les 
agriculteurs n'ont donc peu ou pas de 
pouvoir de négociation, une note de -1 est 
donc donnée. 
La production issue des agricultures alternatives 
étant surtout destinée aux marchés locaux, cela 
réduit le nombre d'intermédiaire entre le 
producteur et le consommateur, ce qui permet 
de meilleures possibilités de négociation. De 
plus, comme les cultures sont variées et 
correspondent aux préférences locales, elles 
risquent moins d'entrer en compétition avec les 
cultures de rentes que produisent les grandes 
entreprises agricoles en plus d'être moins 
exposées au dumping. C'est donc une solution 
qui peut s'avérer performante au niveau de cet 
enjeu, la note de un est donc attribuée 
2 -1 1 
Capacité du gouvernement de mettre sur pied 
des politiques agro-alimentaires 
La mise sur pied de politiques 
agroalimentaires dans les PED dont l’objectif 
est d’assurer la sécurité et la souveraineté 
alimentaire est un enjeu majeur. Le pouvoir 
décisionnel du gouvernement qui passe par 
l’accès à l’information et l’indépendance face 
aux grandes compagnies agroalimentaires est 
un élément clef. Cette problématique est 
considérée comme étant d’une importance 
capitale et se voit attribuer une pondération de 
quatre. 
Les grandes compagnies semencières 
possèdent un certain pouvoir grâce aux 
importantes ressources financières dont 
elles bénéficient, ce  qui leur permet 
d'exercer une influence importante auprès 
des gouvernements. Le modèle agricole 
argentin illustre bien cette réalité. Basé 
sur la monoculture du soya transgénique, 
celui-ci ne semble pas faire bénéficier la 
totalité́ de la communauté́ agricole.  Les 
intérêts des grands producteurs sont 
privilégiés aux dépends des petits 
producteurs et de la population rurale qui 
vit de petites productions agricoles de 
Puisque l'adoption de pratiques alternatives 
découle inévitablement d'une certaine réflexion 
quant à la performance du système en place à 
l'origine, cela peut-être un bon point de départ 
pour la mise sur pied de politiques 
agroalimentaires qui s’inspirent des efforts 
qu'encouragent ces pratiques. Ainsi, le respect 
de l'environnement, l’approvisionnement local 
et la réduction des intermédiaires sont tous des 
points de départ des agricultures alternatives 
qui peuvent devenir des principes de base des 
politiques agroalimentaires. D'autre part, 
comme les grandes multinationales ne sont pas 
encore dans le domaine des modes 
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subsistance (Nunez, 2010). Ici aussi, en 
raison de la contre performance, une note 
de -1 est donnée à la biotechnologie.   
d'agricultures alternatives et qu'elles n'y ont pas 
non plus de place évidente, cela confère un plus 
grand libre arbitre aux gouvernements qui ne 
sont pas influencés par les pratiques de 
lobbying. Une note de zéro est donc accordée 
puisque rien de concret ne semble jouer en 
faveur de la mise en place de politiques 
agroalimentaires. 
Accessibilité de la nourriture 
L’accessibilité à la nourriture est grandement 
influencée par la pauvreté et le coût des 
aliments. Tel que mentionné dans les 
chapitres précédent, cela représente une des 
entraves majeures en ce qui concerne 
l’atteinte de la sécurité alimentaire, une 
pondération de quatre lui sera donc accordée. 
Le coût élevé des semences peut 
accentuer le problème de la pauvreté chez 
les agriculteurs et diminuer l'accessibilité 
de la nourriture. Les pesticides utilisés 
représentent également une charge 
économiques (Guilmo et al., 2006) qui 
peut réduire les profits engendrés par les 
récoltes et réduire les revenus des petits 
agriculteurs. Le cas des suicides multiples 
en Inde dans une région où les 
agriculteurs cultivent du coton BT 
représente bien le goulot économique que 
peut entraîner l’utilisation de plants 
OGM. Par ailleurs, le fait que les 
Les agricultures alternatives dont 
l’agroécologie permettent d’augmenter les 
revenus des petits paysans (De Schutter, 2009 
b). En effet, la création d'emplois et de revenus 
secondaires permettent de contrer la pauvreté et 
par le fait même,  augmente le pouvoir d’achat 
des individus. Plusieurs exemples de 
productions agricoles utilisant des approches 
alternatives permettent de mettre en marché une 
production secondaire ce qui apporte des 
revenus supplémentaires aux agriculteurs. Par 
exemple, les fermiers de la coopérative 
d'agriculture biologique de Basacoa à Cuba 
produisent une variété de cultivars certains 
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biotechnologies s'appliquent en majorité 
aux cultures de rentes qui sont cotés en 
bourse, rend les petits agriculteurs plus 
vulnérables aux fluctuations des prix 
qu’entraînent les spéculations qui peuvent 
donner lieu à des crises alimentaires 
comme celles connues ces dernières 
années. La performance de la 
biotechnologie est donc négative à l'égard 
de cet enjeux. 
étant destinés à leur alimentation et d'autres 
étant des cultures de rente leur permettant de 
tirer profit de leur vente (Zundel et al. 2007). 
Un autre projet comme celui de Tigray en 
Éthiopie couple l'agriculture avec l'apiculture, 
ce qui permet aux agriculteurs de générer des 
revenus supplémentaires grâce à la vente de 
miel (Lundberg et al., 2008). La variété des 
solutions et des mesures prises grâce aux 
agricultures alternatives équivaut à une forte 
performance  pour cet enjeu, deux points sont 
donc donnés. 
Disponibilité des aliments 
La disponibilité des aliments repose en 
grande partie sur la productivité du système 
agricole, il est donc primordial d’analyser les 
options qu’offrent les systèmes agricoles pour 
augmenter cette productivité. De plus, 
l’aspect de l’utilisation des denrées 
alimentaires à d’autre fins que l’alimentation 
est également un facteur déterminant de cette 
problématique. Une cote de quatre lui est 
 Les avancées quant aux plantes OGM ont 
contribué à augmenter ou maintenir la 
productivité des récoltes  jusqu’à   
maintenant. Cependant, les recherches se 
font essentiellement aux niveaux des 
cultures de rentes qui ont une valeur 
commerciale, mais qui ne sont pas utilisés 
traditionnellement par les petits 
agriculteurs. Cela ne représente peu 
L'analyse de 133 articles scientifiques a 
démontré que l'agriculture organique était 
particulièrement compétitive dans les 
environnements moins productifs communs 
dans les PED (Badgley, et al., 2007) dans 
Niggli et al., 2009). Par exemple, suite à 
l'instauration de différentes pratiques 
écologiques, comme l'utilisation du composte, 
la productivité y est passée de 714 000 tonnes à 
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accordée en raison de l’importance qu’aura 
cette problématique face à la hausse 
démographique  anticipée.  
davantage pour eux en terme disponibilité 
alimentaire. Par ailleurs, comme le 
souligne Nigri (sd) la tolérance/résistance 
des plantes OGM aux nuisances les rend 
vulnérables aux stress biotiques et 
abiotiques en raison de leur uniformité 
génétique, cette simplification des 
récoltes peut altérer leur résilience aux 
changements climatiques et 
compromettent la productivité future en 
plus de limiter l’offre alimentaire. Il est 
difficile avec les données actuelles de 
confirmer que la biotechnologie 
augmentera en pratique la disponibilité 
des aliments, pour cette raison une note 
de 0 lui est donnée. 
1,3 millions de tonnes entre 1998 et 2005 
(Zundell et al., 2007). Une autre étude effectuée 
dans 57 PED a démontré que les récents projets 
d’agriculture alternative implantés en Afrique 
ont permis un doublement des récoltes de 3 à 10 
ans dans plus de 20 pays sur ce continent 
(ONU, 2011 c)Une note de deux est attribuée 
en raison de l'augmentation de la productivité 
qui selon les experts dont De Shuter (2010) 
pourrait suffire à la demande mondiale d'ici 
2050 et qui de plus, semble soutenable même 
malgré les changements climatiques grâce à la 
meilleure résilience des systèmes diversifiés. 
Stabilité de la sécurité alimentaire 
 La résilience aux changements climatiques et 
le maintien des services écosystémiques sont 
des éléments clefs dans l’atteinte d’une 
stabilité de la sécurité alimentaire, car c’est ce 
qui permettra d’assurer une stabilité de la 
productivité à long terme. L’indépendance 
aux produits d’importation et aux denrées 
cotées en bourse qui sont sujets à 
d’importantes fluctuations, tout comme 
l’indépendance face aux ressources 
pétrolières dont le prix ne cessera de grimper 
sont d’autres exemples des facteurs qui 
peuvent influencer la stabilité de la sécurité 
L'homogénéité des cultures issues de la 
biotechnologie leur confère une fragilité à 
l'égard des changements climatiques. 
Bien que plusieurs espoirs reposent sur 
l'avènement de plantes OGM résistantes 
aux stress hydriques ou à différents 
facteurs abiotiques en réponse aux 
changements climatiques, leur efficacité 
demeure un sujet mitigé. Comme le 
souligne Turral et al. (2011), l'impact 
positif des recherches  qui se font en  ce 
sens est très limité jusqu'à maintenant, 
surtout à l'égard des petits agriculteurs 
L'approche agroécologique qui tient compte de 
chaque élément de l'agroécosystème permet 
d'assurer la pérennité des services 
écosystémiques sur lesquels reposent les 
activités agricoles. Plusieurs études suggèrent 
que les communautés végétales diversifiées 
sont plus résistantes aux perturbations 
environnementale comme la sècheresse (Tilman 
et al., 1999). Un agroécosystème en santé et 
diversifié confère aux cultures une meilleure 
résilience aux changements climatiques et par 
le fait même, une stabilité de la production face 
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alimentaire dans le temps. Cet enjeu est 
considéré comme étant de haute importance 
et se voit accordé une pondération de trois. 
des PED. Il est donc difficile de conclure 
que la biotechnologie leur permettra de 
s’adapter aux changements climatiques. 
De plus, la biotechnologie n'assure pas la 
protection des services écosystémiques et 
peut causer leur dégradation ce qui est un 
autre facteur mettant en doute l’efficacité 
de la lutte aux C.C.  D'autre part, la 
biotechnologie étant surtout appliquée 
aux cultures de rentes cotées en bourse, le 
prix des denrées est plus exposé aux 
fluctuations du marché. Étant dépendants 
d’intrants externes comme les 
combustibles fossiles, les coûts de 
production et donc des aliments issus de 
la biotechnologie sont assujettis à la 
hausse du coût de ces intrants. La 
biotechnologie semble plutôt nuire à la 
stabilité de la sécurité alimentaire et 
obtient une note de -1. 
étude de Niggli et al. (2009), soutient que 
l'agriculture biologique offre de meilleurs 
rendements en période de sècheresse que 
l'agriculture conventionnelle. D'autre part, la 
faible utilisation d'intrants extérieurs comme les 
combustibles fossiles ainsi que l'indépendance 
face aux produits d'importation que permet une 
production destinée au marché locale protège 
les petits agriculteurs et les consommateurs de 
la variation des prix du marché. Les 
agricultures alternatives offrent donc une 
stabilité autant en terme de disponibilité que 
d'accessibilité des aliments, une note de deux 
leur est donc attribuée 
Salubrité des aliments 
La salubrité des aliments signifie que les 
aliments consommés ne doivent pas 
représenter de risques pour la santé et qu’ils 
doivent également répondre aux préférences 
culturelles en plus de combler les différents 
besoins nutritifs. Pour répondre à ce critère  la 
production agricole se doit d’être saine, variée 
et adaptée localement. Une pondération de 
deux est donnée pour ce critère. 
Comme la biotechnologie s'applique aux 
cultures de rentes, la production est peu 
diversifiée et ne concorde pas 
nécessairement aux préférences locales. 
De plus, des effets néfastes de la 
consommation d'OGM ont été démontrés 
en laboratoire, comme la mort cellulaire 
et les malformations congénitales telles 
que discutées précédemment, une note de 
-1 correspond à cette contreperformance. 
L'utilisation de stratégies minimisant les risques 
en utilisant une variété d'espèces de plantes et 
de cultures permet de maintenir une diète 
diversifiée  (Harwood, 1979). De plus, la 
réduction de l'emploi d'agents agrochimiques 
diminue les risques de contamination des 
aliments. Une note de un est donnée pour ce 
critère. 
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